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AVIS 


a 


Le Journal officiel a procédé à un tirage 
à part de la circulaire n° 1260-35 B-4 du 
31 décembre 1947 relative à un nouvel 
eménagement des rémunérations des fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat. 


Ce fascicule, qui porte le n° 465, est en 
vente au prix de 3 F aux bureaux des 
Journaux officiels, 31, quai Voltaire, à 
Paris (7°), et à la recette centrale des 
finances de la Seine (bureau de vente de 
l'imprimerie nationale), 19, rue Scribe, 
Paris (9), Il est expédié sans frais sur 
demande adressée à la direction des Jour- 
maux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 47-2415 du 31 décembre 1947 
modifiant pour 1948 lé régime des indem. 
nités pour frais de mission allouées au 
personnel des postes, télégraphes et t6. 
léphones envoyé en renfort dans les sta. 
tions hydrominérales, climatiques, esti. 
vales, hivernales et balnéaires. 


Le président du conseil des ministres. 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones et du mi- 
uistre des finances et des affaires écono. 
liiques, 

Vu le décret n° 45-2268 du 4 octobre 1945 
relatif aux indemnités pour frais de d pla- 
cement attribuées aux fonctionnaires ci- 
vils, agents, employés ou ouvriers de 
l'Etat; 

Vu le décret n° 47-495 du 12 mars 1941 
modifiant, pour l’année 1947, le régime des 
indemnités pour frais de mission allouées 
«u personnel des postes, télégraphes ct té- 
léphones envoyé en renfort dans les sta. 
tions hydrominérales, climatiques, estiva- 
les, hivernales et balnéaires; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%,— A titre exceptionnel et pour 
l’année 194$, les agents des postes, téli- 
graphes et téléphones envoyés en renfort 
dans les stations hydrominérales, climati- 
ques, balnéaires, estivales et hivernales fi 
gurant sur une liste arrêtée par le secré- 
taire d'Etat aux postes. télégraphes et télé- 
phones et où l’afflux de population néces- 
site périodiquement un accroissement du 
personnel chargé de l’exéeution du service 
postal, télégraphique et téléphonique, per- 
çoivent, pendant la durée de la saison fixée 
pour lesdites localités par les organismes 
compétents, les indemnités pour frais de 
mission majorées de 29 p. 100. 

Par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 2 du décret du 4 o&ctobre 1949, les 
taux majorés afférents aux trente premiers 
jours de la mission sont maintenus aux in- 
téressés pendant toute la durée de la sai- 
son dans les conditions susindiquées. 

Art. 2. — It ministre des finances ct des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etit 
aux postes, télégraphes ef téléphones son! 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura 
effet du 1% janvier 1948 et sera publié au 
Journal officiel de la République rançaise. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiquet, 
a REXÉ MAYER. 
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Woditiwauon de la répartition des réseaux 
téléphoniques en circonscriptions et fusion 
de réseaux téléphoniques. 


D secrétaire d'Etat aux postes. tégraphes 
et télét hones, 

Sur la proposilion qu secrétaire généra! des 
post é égraphes e! téléph: ic», 

vu les arl.cies 4u et 41 de la loi de finances 
du 31 décembre 1956 concernant la réparti- 
üon des réseaux en circonscriptions télépho- 





LA u 
HHJUUS 

vu les articles 1er et 3 de l'arrêté du 5 jan- 
vier 1:27 et l’article 1er de l'arrêté du 5 dé- 
e mhre 1940 concernant la répariilion des 


aux ‘éléphoniques en circonscriplions; 


vu l'arucle 7 (alinéa 1#) de l'ordonnance 
u 9 août #94 portant rétablissement de ja 


qi 1 P me 

Woalité répubiicaine sur le territoire conti- 

mel ensemb'e des ordonnan'es subséquen- 

ts, par l'etfet duquel est provisoirement 

maintenu l'acte dit décret du 16 avril 1945 por- 

tant définition du réseau téléphanique local, 
ATTÈC:C 

art, fer, — a) Le réseau de Limay est incor- 
goné à la cir onscription de Manies, 

b\ Le réseau de Pont-Chartrain est incorporé 
à la creonscription de Monifari-l'Amaury,; 

ci Le réseau de Villepinte est incorporé Gar 
la circonseription du Raiïincy; 

d) Les réseaux de Dossenheim-sur-Ziusel, de 
Neuwiller-tes-Saverne, d'faegen, d'Otterswil- 
let inrorporés à la circonscription de Sa- 
\ 


e\ Le reseau de Grussenheim est incorporé à 
la croonscription de Marckolsheim ; 

réseaux de Horbourg, de Logelbach et 

Wintzenheim sont incorporés à la circnns- 


n de Colmar. 





\rt. 2 — à) Les réseaux de Limay €t de Mun- 
tes sont fusionnés sous le nom de résrau de 


b\ Les réseaux de Pontchartrain et de 
Neanphie-le-Château sont fusionnés sous ‘'e 
nn de réscau de Neauphle-le-Châleau ; 
Les réseaux de Villepinte et de Vaujours 
sannés sons Ir nom de réseau de Vau- 


Les réseaux d'Ilae%n, d'Otterswiller et 
de Saverne sont fusionnés sous ke nom de 
réseau de Saverne; 

Lies réseaux de Grussenheim et de Murs 

sont fusionnés sous le nom de 16 
{ de Marckalcheim: 





I 


!) les réseaux d'Horbourg, de Logetbach, 
de Wintzenheim ét de Coimar sont fusionnés 
sous Le nom de réseau d: Coimar 


Art. 3, — Le secrétaire général des n03:#8, 
tél nhes et téléphones est chargé de l'exé 
culion du présent arrêté, qui sera publié ar 
Journal officiel de la République française. 


Fait 4 Paris, le 23 décemhre 1947. 


Pour le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones. 
Le secrétaire général, 
HONORÉ FARAT. 
ee re ne 0 © ne - — 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 23 décembre 1947, ont été 


liés : 


A Parts, services télégraphiques et télépho- 
niques, M. Hugounet, ingénieur en chef à 
Paris, lignes à grandes distances. 


A Rouen, services télégraphiques et télépno- 
niques, M. Monghal, ingénieur en chef à 
limoges, services télégraphiques et télépho- 
piques. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 47-2416 du 30 décembre 1947 
complétant le tarif des greffiers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des 
nistre de la justice, 

Vu le décret du & septembre 1945 por- 
tant tarif des greffiers, modifié par lo dé- 
eret du 14 février 1947; 

Vu le code de la nationalité (ordonnance 
du 19 octobre 1945), en ses articles 101 
et 149; 

Vu l’article 8, 2°, du décret du 2 novem- 
bre 1946: 

Vu l'article 1042 du code de procédure 
civile, ensemble l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 1945; 

Lc conseil d'Etat cnicndu, 


sceaux, mi- 


Décrètle : 
Art. 19, — Le décret du septembre 
1943 relatif au tarif des grefficrs est com- 
ulélé par les dispositions suivantes: 


« Art, 11 bis. — Il est alloué aux gref- 
fers des justices de paix, msg | ceux-ci 
assistent ie juge de paix pour établir une 
déclaration de nationalité ou un certificat 
de nationalité française : 

« 1° Lorsque le dossier a ét& entièrement 
constitué par le déclarant ou par celui qui 
requiert le certificat, l'émolument prévu à 
l’article 6 (2°) ci-dessus; 

« 2° Lorsqu'au contraire les pièces du 
dossier ont été réunies par greffier, 
l'émolument prévu à l'article 10 ci-dessus. 

« Les greffiers des justices de paix per- 
çoivent en outre, lorsqu'ils assistent le 
jugo pour dresser le procès-verbal d’assi- 
milation prévu à l'article 8 (2°) du dé- 
cret n° 45-2698 du 2 novembre 1945, l’émo- 
lument prévu à l'article 6 (2°) ci-dessus. 

« Aucun autre émolument que ceux al- 
loués par les dispositions du présent ar- 
ticle ne peut être perçu à l'occasion des 
certificats ou des déclarations en matière 
de nationalité, par les grefflers de justices 
de paix, qui peuvent seulement, outre les- 
dits émoluments. répéter leurs déhoursés 
dûment justifiés ». 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jour- 
nul officiel de la République francaise. 

Fait À Paris, le 90 décembre 1947. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le gcrde des sceaux, ministre de La justice, 
ANDRÉ MARIK. 


mm => @ Q——mmes » 





Décret n° 47-2417 du 31 décembre 1947 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'organisation du service de 
la justice en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant 
statut organique de l'Algérie, notamment 
en ses articles 3, 12 et 47; 

Vu l'article 1042 du code de procédure 
civile aux termes duquel « … il sera fait 
tant pour la taxe des frais que pour la 
police et discipline des tribunaux, des rè- 


glements d'administration publique »; 


Le conseil d'Etat entendu, 





Décrètle : 

Art. 1 L'autorité du garde des 
sceaux, ministre de la justice, s'exerce sur 
les services judiciaires en Algérie, dans 
les conditions déterminées par le présené 
décret, 

Trrre Er 


} . 0 le 
publi $s el ministériels. 


Des officers 
. Art. 2. — Les conseils ou commissions 
instituées par la réglementation en vigueur 
concernant les ofticiers publics et minis- 
tériels en Algérie ne comprendront désor- 
mais aucun fonctionnaire de l'ordre admi- 
uistratif. 

Dans ceux desdits conseils où commis- 
sions qui étaient présidés par un représen- 
tant de la haute administration algérienne, 
et qui comprenaient un magistrat du siège, 
ledit magistrat sera remplacé par un pré- 
sident de chambre désigné par le premier 
président. Ce président de chambre cexer- 
cera la présidence de la commission o% 
du conseil. En cas de partage, sa voix scre 
prépondérant 


Art. 3. — La mimnission instituée à 
l'article 1*% de l'arrêté du gouverneur géné- 
ral, en date du 12 juin 1997, relatif à la 
niise en disponibilité, pour raison de santé, 
des officiers ministériels, est ainsi com- 
posée : 

Le premier président, ou son représen- 
tant, président; 

Le procureur général ou : 
{ant ; 

Le médecin contrôleur de 
son représentant; 

Le président de la chambre de discipline 
dans le ressort de laquelle l'intéressé 
exerce ses fonctions, ou, en ce qui con- 
cerne les greffiers titulaires de charge et 
les interprètes, l'un de ces officiers, dési- 
gné par le procureur généra!.. 

En cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. 


TCPrCSCT- 


I Algérie ou 


Art. 4. — Les candidatures au concours 
ouvert pour l'accession aux fonctions de 
notaire, d'avoué, de greffier, d'huissier ou 
de commissaire-priseur en Algérie sont 
adressées au ministre de la justice par 
l'intermédiaire du procureur général près 
la cour d'appel d'Alger. 

En ce qui concerne les fonctions de nn- 
taire, d'avoué, d'huissier, le conseil ou la 
chambæe régionale et en ce qui conceme# 
les fonctions de commissaire-priseur, la 
chambre de discipline, au vu des rensei- 
gnements par eux recueillis, donnent au 
procureur général dans le délai qui leur 
est imparti à cette fin, leur avis sur les 
aptitudes professionnelles et la moraiité 
de chacun des candidats. 


Art. 5. — Seuls {es candidats présentant 
les conditions d'aptitude voulues pour 
exercer les 


fonctions sollicitées peuvent 
être admis 4 concourir. Toutefois, Le can: 
didats qui, à défaut du certificat de légis- 
lation algérienne, sont titulaires de l'un 
des diplômes universitaires exigés pour ss 
résenter aux épreuves du certificat de 
(égisaton algérienne, peuvent être admis 
à concourir; en cas de succès au concours, 
les nominations de ces candidats sont fal- 
tes à titre provisoire et rapportées si, au 
cours de l'année scolaire qui suit la nomi- 
nation, ceux-ci r'ont pas obtenu ledit cer- 
lüiflcat. 


Art. 6. — Les stages exigés par la régle- 
mentation en vigueur pour l'accès aux 
fonctions d’offilcler pubile ou ministériel 
dans les départements de France ou d’Al- 
gérie, peuvent avoir été accomplis indiffé- 
remment en France ou cn Algérie, 
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Art. 7. = es épreuves écrites des 
concours visés à l'articie 5 ci-dessus ont 
lieu à Alger et dans les centres désignés 
par Île ininistre de la justice, 

La surveillince de cea épreuves est assu- 
rée à Alger par la commission d'examen. 
Dans its autres centres, le procureur de 


est chargé de l’organisation 


1 


la République 


matéric'le des épreuves et de leur sur- 
veillance. 
Art, 8 — Pour étre d idmissible, 


{l faut avoir obtenu au moins la moyenne 
de 6 sur 10 Le nombre des admissibles 
sera au plus double de celui des places 
LT au concours 


Art. 9, — Les épreuves orales pour }'ac- 
éession aux fonrtions d’officier publie ou 
ministériel en Algérie sont rétablies, 

Pour tons les carmlidats, elles auront 
leu à Alger devant la commission d'exa- 
mieu rassembice, 

Le résultat des épreuves est pro lamé 
ur Jde pzésident de la commission à 
[ sue des délibérations de celle-ci. 

La liste des candidats définitivement 
admis est arrètée par ia commission d'ex2- 


mien, publiéo au Journal officiel de la 
République française et insérée au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Les dispositions du présent article et de 
l'article précédent entreront en vigueur le 
{er octobre 1938, À la même date, l'arrêté 
du gouverneur général du 30 octobre 1941 
réduisant les bonificalions de points accor- 
dés à certains candidats aux fonctions de 
greffier cesseront d'avoir effet. 

Art, 10, — Les candidats reçus au 
concours perdent le bénéfice de Jen 
ssion par le refus des trois premiers 
postes qui leur sont proposés, que ces 
postes leur soient offerts simuilanémens 
ou successivement. 

Art, 1. — Le suceès au concours ne 
confère que ie droit d'être nommé, dans 
l'ordre du classement, aux fonctions solli- 
cities, } t notamment interdit qux Ccan- 
didats recus au concours de se dire 
« diplümés notaires », « diplômés avoués », 
l'plümés huissiers », « diplômés gref- 
fiers » ou diplômés commissaires-pri- 
seurs », ct d'user de quelque titre ou 
appelation que ce soit dans lequel figu- 
;: mots de: notaire, avoué, huiss'er, 
wreflicr, commissaire-priseur, officier pu- 
b ie ou officier ministériel. 

Art, 12. — Aucun officier public ou 
wuinistéiel ne peut être nommé à une 
autre résidence, même si celle-ci est de 
même casse, et même s'il n'existe aucun 
utre candidat pour le poste vacant, avant 
l'avoir exerré effectivement ses fonctions 
dans la résidence où il a été nommé pen- 
dant trois ans au moins. 

La disposition ci-dessus ne fait pas abs- 
tacle aux mutations qui sont la consé- 
quence d'une sanction disciplinaire. Elle 
n'est pas applicable aux interprètes judi- 
ciaires 

Art, 13. — Dans les localités où ül 
n'existe pas de commissaire-priseur, un ou 
lusieurs greffiers titulaires de charge, ou 
uis_.ers, peuvent être désignés par arrêté 
du ministre de la justice pour procéder, à 
l'exclnsion de tout autre officier ministé- 
riel, aux prisées et aux ventes publiques 
mohilères. 

Dans le cas 


ren! ( 


commissaire-priseur, où en cas d’empêche- 
ment du titulaire de la charge, le président 
au tribunal, sur requête au procureur de 
la République, peut désigner dans les 
mêmes condilions, à titre d'administrateur 
provisoire de la charge, un autre officier 
publie ou ministériel exerçant ses fone- } 


de vacance d'une charge de « 





tions dans le même arrondissement judi- 
claire. 

L'arrêté du gouverneur 
21 septembre 1944 cst abrogé. 

Art. 14. — L'article 2 du décret du 
13 septembre 1879, relatif au service des 
nuissiers en Algérie, cest remplacé par la 
disposition suivante: 

« En cas d’absence ou d’emnéchement de 
ces huissiers, le procureur général pourra 
pourvoir à leur remplacement provisoire 
par la désignation d'un greffier d: justice 
de paix ou d’un huissier exerçant ses fonr- 
tions dans le même arrondissement judi 
claire », 

Art, 45. — La discipline des notaires, des 
avoucs, des huissiers et des commissaires- 
priseurs est réglée ainsi qu'il est prescrit 
à l'ordonnance du 28 juin 1945. 

Toutefois, l'échelle des peines figurant à 
l'article 3 de ladite ordonnance est ainsi 
modifiée : 

{° Le rappel à l'ordre; 

2° La censure simple; 

3° La censure devant Ja chambre assem- 
blée :; 

4° La défense de récidiver; 

5° La suspension, dont la durée ne 
pourra être supérieure à six mois; 

6° Le changement de résidence, avec ou 
sans rétrogradation de classe ; 

7° La mise en disponibilité, dont la du- 
rée ne pourra être inférieure à six mois; 

8° La destitulion. 

Art, 16, — Les peines spécifiées à l’ar- 
ticle précédent sous les n°* 4 à 7, entrai- 
nent, en outre, l'interdiction de figurer au 
tableau d'avancement pendant une période 
dont le tribunal peut fixer la durée entre 
un an et cinq ans; si celte durée n’est pas 
spécialement déterminée par la décision, 
elle est d’un an. 

Si l'intéressé est inserit au tableau 
d'avancement lesdiles peines entrainent 
sa radiation, 

Le régime de la mise en disponibilité 
est celui fixé aux articles 4 et 5 de l'arrêté 
du gouverneur général du 12 juin 1937. 

Les prescriptions des articles 20 à 23, 
et 25 à 31 de ;’ordomnance du 28 juin 1945, 
sont applicables en cas de changement 
. résidence, comme de mise en disponi- 
Jilité. 


général du 


Tire I 
De la justice musulmane. 


Aït. 17, — Les mahakmas sont iosti- 
tutes, transférées ou supprimées, traps- 
formées de mahakma principae en 
mahakma annexe ou réciproquement, par 
règlements d'administration publique. 

Les cadis peuvent être autorisés, par ar- 
rèlé du garde des sceaux, à tenir À rs au- 
diences foraines en des lieux et à des 
dates déterminés. 

Le nombre des bachadek, adcls et 
aouns affectés à chaque mahakma est fixé 
par arrêté du ministre de la justice. 

Art. 18. — Il est procédé par déeret à 
la nomination des cadis, des bachadels, 
des suppléants de cadis notaires et des 
adels ainsi qu’à la promotion des cadis aux 
différentes classes de leurs fonctions. 

Art, 19. — La commission visée à l'ar- 
ticle 15 de l'arrêté du gouverneur général 
* du 29 juin 1936 est ainsi composé: 

Le directeur du personnel au ministère 
de la justice ou son délégué; 

Le premier président de la cour d'appel 
d'Alger ou son représentant; 

Le procureur général près la cour d’ap- 
pel d'Alger ou s0n représentant, 





Un cadi hors classe; 








Un bachadel déjà inscrit au tableau d'an 
titude pour l’empioi de cadi. + 

Les fonetions de secrétaires sont as 
rées par un magistrat. 7 

Le cadi, le bachadel et le magistrat ; 
dessus visés sont désignés par arrêté 4, 
garde des sceaux, ministre de la justiee 

La commission arrête le tableau d'r 
titude et le tab'eau d'avancement 

Art. 20. — Les peines disciplinaires $or 
jrononcées à l'égard des cadis et des mem 
bres des mahakmas, par arrêté du gard 
des sceaux pris sur avis du conseil d 
discipline transmis, avec leurs olxe 
tions, par le premier président et le pro 
cureur général. | 

Toutefois, la révocation des cadis 
bachade's, des smppléants de cadie ex. 
taires et des adels, ne peut être pronon 
cée que par décret. L 


Trree HI 
Dispositions communes. 


Art, 21. — Les magistrats musulmans et 
les membres des mahakmas, ainsi que les 
officiers publics et ministériels d’Algér 
cessent leurs fonctions à la date même où 
ils atteignent Ja limite d'âge fixée par les 
textes en vigucur, par le seul fait de la 
survenance de eelte date 

Ceux dont l’année de naissance est seule 
connue cessent Jeurs fonctions le 21 dt. 
cembre de l’année où ils atteignent Ja Li 
mite d'âge de leur emploi. 

Art. 22. — Des règlements d'administra 
tion publique pour la police et disciplin 
des tribunaux en Algérie, en conformité à 
l’article 1042 du code de procédure civile 
interviendront ultérieurement. 

Art. 23. — Toutes dispositions contraires 
à celles du présent décret sont abrogées, 

Art. 24. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justiee, est chargé de l'exécution du 
présent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et 10- 
séré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 

SCHUMAX. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le garde des sceau.r, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


++ 





Décret du 31 déc:mbre 1947 portant acceptation 
démission d'un notaire. 


Par décret en date du 31 décembre 1947, la 
démission de M. Schwartz (Gustave-Henri), 
notaire à la résidence de Slrasbourg (Bas- 
Rhin), est acceptée. 


8 + 





Cession gratuite à l'Etat 
de certaines prisons départementales. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 13 des dispositions speciales de 
l'ordonnance du 30 décembre 49%%, portani 
fixation des crédits applicables au budyel 
des servixces civils, pour les trois premiers 
mois de l'exercice 1945; k 

Vu l'article 46 de la loi du 10 août 1871; 

Vu les propositions des préfets inléressts 
sur avis conforme des conseils généraux, 


Arrête: 

Art. 4er. — Est acceptée l'offre de cession 
gratuite à l'Etat par les départements int” 
ressés de la propriété des prisons départ 
mentales suivantes: 

Ille-et-Vilaine. — Rennes, Fougères, Redon 
Charente. — Cognac. 
Doubs. — Pontarlier, Montbéliard. 
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o — Cette cession porte sur la totalité 
ju terrain, des batiments et dépendances, des 
installations, du matériel, du mobilier ct tous 
accessoires. Elle prendra effet à partir de la 
”: tion du présent arrûté. 
art. 3. — Le directeur de l'administration 
énitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1947. 
AXDRÉ MARIE. 


public 
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Administration centrale. 


Par arrèté du 29 décembre 1947, M. Combes, 
us-chef de compiabilité à l'admin stration 

trac du ministère de la justice, est admis 
faire valoir ses droits à la retraite, à comy- 
ter du 21 décembre 1947, cl €st nommé sous- 
chef de bureau honoraire. 

Par arrêté du 29 décembre 1957, sont admis 
à faire valoir leurs droi's à la retraite, à 
compter du 31 décembre 1947, les fonetionnai- 
res de l'administration centrale dont les noms 


si 
{ 
à 


uvage, commis de classe exceplio 
nelle, % échelon. 
M. Benas, gardicn de burcau. 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 47-2418 du 23 décembre 1947 
modifiant le décret du 16 avril 1917 por- 
tant règlement sur la compiabilité pu- 
blique de f’empire chérifien. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affairox 
étrangires et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 16 avril 1917 et les 
textes eubséquents sur la comptabüilé pu- 
blique de l'empire chérilien, 

Décrète : 

Art, 4. — Les articles 7 et 46 du décret 
susvisé du 16 avril sont complétés ainsi 
qu'il suit: 

« Art, 7. — L 


« Les reliquats inutilisés sur les pro- 
grammes d’emp.oi de fonds d'emprunt 


ayant plus de cinq ans de date peuvent 
tre, par arrêté résidentiel, soit rattachés, 
à titre de fonds de concours, à un em- 
prunt de même nature dont le programme 
est en cours d'exécution, soit versés aux 
recettes accidentelles du budget. » 

« Art. 46, — Lorsque le titu'aire d’une 
pension aïdouée à une victime ou à un 
ayant droit de victime d'un accident du 
travail a disparu de son domicile et que 
plus de deux ans se sont écoulés sans 
qu'il ait réclamé les arrérages de sa rente, 
la pension est rayée des registres du Tré- 
sor 

« Son rétablissement donnera licu à rap- 
pel d'arrérages jusqu'a concurrence de 
cinq années d’arrérages au maximum. Les 
arrérages rappelés seront payés sur les 
crédits de l'exercice courant. » 

Art. 2. — Les articies 10 bis, 11 bis 
(1° alinéa}, 46 (1% alinéa), 17 (1 alinéa), 
18 (1 alinéa), 21, 24 ($$ 1° et 2), 27, 28 
(1% alinéa), 37, 38, 46, 62, G5 et 67 sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 10 bis. — Les ordonnances et 
Handaits non payés aux titulaires ou à 
leurs ayants cause avant la clôture de 
l'exercice donnent lieu à une inscription 
en dépense au compte des dépenses pu- 
bliques, et à la constatation d'une recette 
Correspondante à un compte de trésorerie 
lüUtulé « Restes à payer sur exercices 


« 








clos », lequel est tenu par exercice d'ori- 
gine de créances. 

«a Celle opération est effectute au 
31 mai de ia seconde année de chaque 
Cxercice, au vu des états de restes à payer 
étaliis par les agents ‘du Trésor et visés 
par les ordaninateurs intéressés. Les dé- 
penses constatées dans les conditions in- 
diquées au premier alinéa du présent ar- 
ticle sont justifiées par ces états de restes 
à payer, par les pièces rég'ementaires À 
produire au soutien des ordonnancements 
ct par les récépissés délivrés à l'occasion 
de ja recette effectuée an compte de tré- 
sorerie éusvisé. Un double des états de 
restes est adressé à la direction des finan- 
ces 

« Les ordonnances et mandats présentés 
au payement après la clôture de l'exer- 
cice sont payés au débit du compte « Res- 
tes à payer » jusqu'à :'accomplissement 
des dé,ais de prescription. Les payemenits 
de l'espèce peuvent être effectués dès la 
clôture de l'exercice et pendant le mois de 
mai qui suit avant mème que le montant 
des états de restes à payer définitivement 
arrêté ait été porté en recettes à & compte. 
Tous ces payements doivent être appuyés 
les pièecs justifiant de la validité de fa 
quillancee. 

« Au 31 décembre de chaque année, font 
égaiement l'objet de l'opération prévue 
aux deux premiers alinéas du présent ar- 
ticle, les ordonnances et mandats délivrés 
au cours de sadite année sur ies chapitres 
des exercices clos et non présentés au 
payement à cette date 

« Les ordounances et mandats appliqués 
au comple « Resles à payer » ct alleints 
par la prescriplion quaüriennale ou quin- 
quennale avant d'avoir été présentés au 
payement donnent lieu à une dépense à 
ce compte en même temps qu’à une re- 
cette au compte « Fonds de réserve. » 

« Les créances n'ayant pas donné lieu 
À ordonnancement avant la clôture de leu 
exercice d'origine peuvent être ordon- 
nancées jusqu'à l'expiration des déais de 
prescription sur les chapitres d'exercices 
clas ouverts au budget de l'exercice cou- 
rant 

a Art. 11 bis. — Les dispositions des 
articles 19, 10 bis et 11 relatives à l’ac- 
quittement des dépenses des exercices 
c:os ct périmés ne Sont appgables qu'aux 
dépenses de matériel supérieures à 20.000 
franes. 

LL . LS LR e . . ° L . . e . . e D LL - Le 


(La suite sans modification.) 

« Art. 16. = Les recettes ordinaires 
constatées pendant le cours de l’annéc qui 
donne son nom à l'exercice et le cours des 
quatre mois de la période comp'émentaire 
de l'exercice sont rattachées à cet exer- 
cice. IL est fait appiication à l'exercice 
suivant des restes à recouvrer à-Ja date 
du 30 aval. A partir du 1% mai, les re- 
couvrements effectués eur ces resles sont 
pris au compte de l'exercice nouveau ». 

. . . . . . . . e . . . La . . LL . e L2 

(La suite sans modification.) 

« Art. 17, — Au dernier jour du mois 
d'avril de la deuxième année de l'exer- 
he ee 0 6 TRES D: 


(La suite sans modification.) 


« Art. 18. — Aucune dépense ne peut 
être engagée, ni être acquittée que si un 
crédit suffisant a été régulièrement ouvert 
A cet effet au budget de l'Etat. Sauf les 
exceptions prévues aux articles 11 bis et 
48 bis du présent règlement, les crédits 
ouverts pour les dépenses d'un exercice 
ne peuvent être employés à T'acquitle- 
ment des dépenses d’un autre exercice, 


de © à 


{La suite sans modificaion.) 
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« Art. 21. — Les acquisitions d'immeu- 
bles sont réalisées en vertu d'un arrêté 
viziriel lorsque leur valeur est égaie ou 
supérieure à 15 milions de francs et d'un 
arrêté du directeur des fin lorsque 
eur valeur est inférieure à cet somme, 
lication des dispositions édictées 

par des règlements spéciaux pour :es in- 
rporalions d'immeubies au domaine pu- 


Dilt 

« Arf. 24. — Il peut étre suppièé aux 
marchés écrits par des achats sur simple 
facture pour ies fournitures livrab.es 


immédialemer.t lor.que les besoins prévi- 
sibles du service ne justifient pas l'acqui- 
silion d'une quantité dont a valeur excède 
100.000 KE. 

« La dispense du marché s'étend aux 
travaux ou transports dont ja valeur pré- 
sumée n'excède pas 80.000 F et qui peu- 
veut êlre exécutés sur simple mémoire » 


{À Aucun payement ne peut 
être effectué qu'au vérilable cré 
Ufiant de ses droits et pour l'acquittement 
l'un service fait sous réserve des CxCep- 
ons prévues aux paragraphes 2 et 4 de 
l'article 25. 

« Toutefois, pour faciliter l’exécut:on en 
régie des services locaux, il peut être fait 
aux agents spéciaux de ces services, sur 
les ordonnanres ou mandats de l’ordonna- 
teur, des avances dont le montant, cumulé 
et non justifié, ne peut dépasser 300.000 F, 
La justification de ces avances doit être 
rapportée au comptable, par l'entremise de 
l’ordonnateur, dans ie délai maximam da 
‘#ois,mois à compler de la date d'encais 
sement des fonds. 

« Outre l'exception prévue au paragra- 
phe 2 ci-dessus, des avances peuvent € 
consenties pour les indemnités et frais de 
déplacements alloués aux personnes char- 
gées d’une mission spéciaie ou d'un ser- 
vice extraordinaire tant au Maroc qu'en 
France ou à l'étranger. 

« ]l en est justifié dans les mêmes con- 
ditions et délais que pour les services régis 
en économie, 

«a Le délai de trois mois et la somme 
maxima des avances peuvent être eg à 
tionnellement sigmentés par décision du 
sirecteur des finances, prise sur la propo- 
silion de l'ordonnateur intéressé  , 

« Sauf l'exception ci-dessus, un même 
régisseur ne peut délenir, au litre de 
musicurs régies Comptables, un total 
d'avances eumulées et non justitites su- 
périeur à 300.000 F ». 


. . . CU: D A DR A ...%* .: 4e 
(La suite sans modification.) 


« Art. 28. — En cas de refus de jusufi- 
cation ou de reversemeut de l'avance qui 
lui a été faite, le régisseur est constitué 
en débet par arrêté pris par le directeur 
des finances, après avis du chef du service 
intéressé. Le recouvrement de ce débet e<t 
poursuivi par l'agent judiciaire dn pra- 
tectorat, au reçu de l'état exécutoire prévu 
à l'articie 13 du présent règlement ». 


v:(9 va à: € 40" db . ..  *. 
(La suite sans mod fication.) 


« Art. 37. — Avant le payement, Île 
comptable doit exiger que le véritsble 
ayant droit dite et signe, en sa présence, 
son acquit sur l'ordonnance ou mandat de 
payement, La quittance ne doit contenir 
ni restriction, ni réserves, 

« Lorsque la quittance est produite <t- 
parément, comme il arrive si eile doit 
être extraite d'un registre à souche ou à 
talon, ou si elle se trouve au pied des fac- 
tures, mémoires où #-3trats, l'oréonnanes 
ou mandat n'en doit pas moins être 


| quillancé « pour ordre », la décharge du 
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Trésor ne pouvant être stparte de l'or 
donnancement qui a ouvert le droit. 

« l'out tout payement à des ayants droit 
ou représentants des tiluiaires d'ordonnan- 
ecs ou de mandats, les comptables demeu- 


rent seuls chargés d'exiger, sous leur res- 
ponsabililé et selon le droit commun, 
fans le concours de l’ordonnateur, toutes 


justifications nécessaires pour établir les 
d'oils el qualités de ces parties prenantes 
ef la régularité de leur acquit. 

« En cas de décès du titulaire d’une or- 
donnance ou d'un mandat, si la somme à 

ayer à des héritiers ne dépasse pas 5.000 
Etnes., le payement peut avoir lieu sur la 
production d'un simple certificat faisant 
connaître la date du décès et les ayants 
droit, sans autres justifications; ce certi- 
flcat est délivré sans frais par les contrô- 
leurs civils, les chefs de bureau des A. I, 
les chefs des servires muniripaux, les no 
aires, les caïds ou les rabbins. Les compta- 
bles peuvent payer entre les mams de 
celui des héritiers d’un créancier qui en 
fait la demande les sommes n'excédant 
pas 5.000 F, représentant la part de ses 
cohéritiers, sous la double condition: 

«a 1° Qu'il consente à donner acquit en 
ge portant fort pour ses cohériliers; 

« 2° Que les justifications de droit com- 
mun établissent nettement que la part 
revenant aux cohériliers non présents 
u’'excède pas 6.000 F, 

«a Toutefois, sont valablement payés en- 
tre les mains de l'époux survivant, à moins 
d'opposition de la part des héritiers, léga- 
aires ou créancicrs : 

« 4° Les prorata de traitement, solde ou 
éalaire, y compris les indemnités acces- 
eurres de toute nature en primes, æic., 
qui restent dus au décès des fonct'onnai- 
res, militaires, ouvriers ou agents à sv 
conques de nationalité française, rétribués 
goit sur lès fonds du protectorat, soit sur 
les fonds des budgets annexes; 

« 2° Les décomptes des arrérages restant 
dus au décès des titulaires de nationalité 
francaise, du traitement de la médaille du 
saérite militaire chérifienne ou de toutes 
autres pensions servies par le Maroc. 

« L'époux survivant est, en pareil cas, 
dispensé de caution et d'emploi, sauf pour 
lui à répondre, s’il y a lieu, des sommes 
ainsi touchées vis-à-vis des héritiers ou 
légataires au même titre que toutes autres 
valeurs dépendant de la succession de la 
evummunanté, Les disposilions ci-dessus ne 
sont pas applicables aux époux séparés de 
corps. de 

« I, — Par exception aux dispositions 
du premier alinéa du paragraphe per 
dent, le payement des dépenses publiques 
peut être effectué par simple virement 
comportant inscription de la somme due 
aux créanciers au crédit de leur compte 
courant de chèques postaux, en banque 
ou au Trésor. Ces virements s'exécutent 
dans les conditions déterminées par lies 
instructions spéciales qui sont soumises à 
l'approbation du ministre des finances. 

a III. — Les taxes de virement établies 
par les règlements spéciaux sont à la 
charge des créanciers; elles sont déduites 
du montant de l’ordonnanre ou du mandat 
lors de l'arrêté de la somme nette à virer, 
par le comptable public intéressé. 

u IV. — Les dépenses publiques qui ne 
gont pas soumises à l'obligation du vire- 
ment peuvent, si aucune disposition régle- 
mentaire s'y opposé, être ayée par man- 
dats cartes postaux aux frais des créan- 
ciers et sur leur demande. 

« V, — Les titres de payement revèlus 
par les établissements détenteurs des 
comptes de la certification du virement, 
ou appuyts des reçus de la poste consta- 
tant le dépôt des mandats-cartes, e!: accom- 





pagnés des pièces jusificatives de l'or-} 


donnancement, constituent la décharge du 
comptable 

« Art, 38. — Si Ja partie prenante est 
illettrée, la déciaration en est faile au 
comptable qui la transerilt sur l’ordon- 
nanee on mandat, Le comptable signe et 
fait signer celte déclaration par deux té- 
moins présents au payement pour toutes 
les sommes qui n’excèdent pas 10.000 F. 

« |! exige une quittance notar.ée ou une 
quittance administrative pour les paye- 
ments au-dessus de 10.000 F, excepté pour 
les allocations de secours à l'égard des- 
quelles la preuve testimoniale est admise 
sans limitation de somme. 

« Les adouls appelés à instrumenter sont 
dispensés d'inscrire Ja quittance sur leurs 
registres, La quittance administrative est 
donnée sans frais par les ntrôleurs civils, 
chefs de bureaux des affaires indigènes 
et chefs de services .,unicipaux 

« Si l'impossibilité de fournir une quit- 
tance administrative est établie, le paye- 
ment a lieu en présence de deux témoins 
notoirement connus qui signent avec le 
comptable la déclaration faite par la partie 
“Lorsqu'il s'agit de pavements colectifs, 
il peut être suppléé aux quittances indi- 
viduelles par des états d'émargements dû- 
ments certifiés, Si les parties prenantes 
sont illeltrées ou dans l’'imnossibilité de 
signer, la déclaration prévue au premier 
paragraphe du présent article est apposée 
une fois pour toutes au bas de l’état d’é- 
margement et vaut pour toutes les parties 
prenantes ne sachant ou ne pouvant 
signer. 

« Toutefois, le payement des sommes 
au-dessus de 10.000 F dues À des illettrés 
et provenant d'encaissements faits, à un 
litre queiconque, par les secrétaires gref- 
fiers institués près les tribunaux français, 
pourra avoir lieu en présence du juge de 
paix sur justification de l'identité de la 
partie prenante. 

« Il sera dressé par le juge de paix attes- 
tation sans frais de payement, laquelle 
vaudra quittance sous seing privé à l’en- 
contre de la partie prenante et au profit 
de la partie payante ». 

« Art. 40, — Toutes saisies-arrêts ou 
upposiions sur des sommes dues par le 
lrésor chérilen, toutes significations de 
cessions ou de transport desdites sommes 
et toutes aulves significations ayant pour 
objet d'en arrêter je payement doivent 
être faites à peine de nulité entre les 
mains du comptab'e sur la caisse duque: 
le payement est ordonnancé Aucune de 
ces modifications ne peut avoir d'effet en 
ce qui concerne la somme porlée à l’or- 
donnance on an mandat, si alle intervient 
après que le comptable à revêtn le titre 
de payement de la mention « Vu bon à 
payer » où « Vu bon à virer » ou qu’il 
a déposé le mandat-poste au bureau des 
postes ». 


« Art, 62 — Le trésorier général du 
protectorat fournit à la direction des 
tinances : 

_{° Chaque mois, un bordereau par exer- 
cice des opérations de receltes budgétaires, 
constatées dans ie mois, avec rappel des 
antérieurs et des opérations de recettes et 
dépenses hors budget du protectorat; 

2° Chaque année au 31 juillet: un compte 
général présentant la situation du dernier 
exercice écoulé ». 


« Art, 65, — Le budget est réglé dans 
les mêmes conditions qu'il est établi. Le 
règlement provisoire du budget a lieu dans 
le courant du mois de juillet qui suit la 
clôture de l'exercice. Le projet en est pré- 
paré. » 


vo, NN ISLE NE 


(La suite sans modification.) 


__. 
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« Art. 67. — Les fonds restés dispo 


sur les ressources exceptionnel'es nan. 
ciales flzurant à la troisième partie {| | 
get sont reportés à l'exercice suñnant 1 
conservent leur affectation pran:tive + 
report de ces sommes fait l'obiet 
disposition spéciale dans le dahir do çà 
glement provisoire. Toutefois. de< rte 
anticipés peuvent être faits et des dre 

ses ah être engagées sur ces sonn ; 
dès l'ouverture du nouvel exercice, » 


Art. 2. — Le ministre des affaires étron 
gères et le ministre des finances sont char 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu 
blié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait À Paris, le 23 décembre 1947. 


SCHUMAN 
Par le président du conseil des ministies. 
le garde des sceaux, ministre dv 
la justice, ministre des affaires 
étrangères par intérim, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre des finances 
et des affaires éconcniques, 
RENÉ MAYER. 

2 8 nn 





Décret n° 47-2419 du 23 décembre 194 
modifiant le décret du 6 décembre 1921 
organisant le contrôle des engagements 
de dépenses au Maroc. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
ttrangères et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 6 décembre 1421 et les 
textes subséquents sur le contrôle des en- 
gagements de dépenses au Maroc, 

Décrète : 

art. 1%. — Les articles 6, 9 ($ 3) et 19 
du dahir susvisé du 20 décembre 1921 sont 
modifiés ainsi qu’il suit: 

« Art. 6. — Toute décision, toute eon- 
vention comportant, soit directement, soit 
indirectement, un engagement de dépen- 
ses supérieur à S0.000 F, doit être sounise 
au visa du contrôleur. 

(La suite sans modification.) 

« Art. Y ($S 3). — . ER MIEL. # € 0 © 

« b) Les dépenses engagées pour des 
sommes de 80.000 F et au-dessous et hub 
soumises au visa du contrôleur en exë 
cution de l’article 6. 


«Ant. 106 3—. 06e 0: 


« 3° A la fin de chaque mois, au vu 
des états d'engagements de dépenses, le 
montant des engagements du mois portant 
sur des sommes de 84.000 F et au-des 
sous », 

Art. 2. — Le ministre des affaires étran 
gères et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, sera publié au Journd 
officiek de la République française. 


Fait À Paris, le 23 décembre 1947. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, ministre des affaires 
étrangères par intérim, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
—@ 0 e- 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 47-2420 du 31 décembre 1947 por- 
tant modificaiion ces taux des indesrnni- 
tés aitouées aux personnels de la sûreté 
nationale effectuant des déplacements 
spéciaux. 





Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de l'intérieur 


et du ministre des finances et des affaires 


naires de l'Etat et aménaren 
sions civiies et militaires : 
Vu l'article 7 du décret du 16 mai 1945 
validant l'acte dit « arrêté » du 20 sep- 
tembre 1 12, modifié en dernier lieu par 
[ le décret du 29 octobre 1940 
[ Vu l’article 30 de la loi n° 47-1497 d 
| 13 août 1947; 6 


. 
Le conseil des n res en! 


ent des pen- 


Décrète : 


Art. 19, — Les tableaux À et B annexés 
| à l'arrêté validé du 20 septembre 1942, mo- 








économiques, l | dilié en dernier lieu par Île décret du 29 oc- 
Vu l'ordonnance du 6 janvier 49%M45 por- | tobre 19%6, sont remplacés par les tableaux 
| ci-après: 


tant réforme des trailements des fonclion- 
e=— _——— a = =— — 


‘ B 
A, — INDEMNITÉS 


pour déplacements collectifs. 


! 
ROUPES | 
Chet | 


Autres agents, | —— 





Dans la limile de trente jours. d 


— INDEMNITÉS POUR DÉPLACEMENTS SPÉCIAUX 
(écoles, centres d'instruction, déplacements d'isolés 
avec avantage en nalure), 
A partir 
1 treale et unième jour 


Chef Chef 





do famille, tes Je 
| de famille. Autres agents. ds famille. Auiros agents 
francs, francs. francs. francs. francs. francs. 
. PERS à csésoñse 200 à 600 100 EL 3% 
Dénsosssesesttés 42 JU 515 109 15 30 
Rorsescasasèie os JoÙ 270 120 30 æ 270 
Sosrenés RP PER Ÿ 240 260 285 0% 24 














0 ——_—— - — — — an — 





Dans je cas où les personnels effectuant 
des déplacements spéciaux (déplacements 
dans les écoles, centres d'instruction, dé- 
placements d'isolés avec avantage en na- 
ture) sont nourris gratuitement, le mon- 
tant des primes d'alimentation afférentes 
aux repas effectivement servis est déduit 
du montant des indemnités susvisées, 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exéculion du présent dé- 
cret, qui prendra effet à dater du 1% no- 
vembre 1947 et qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait À Paris, le 31 décembre 1947. 


SCIIUMAN. 


Par le président du conseil des ministrez: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 





Décret du 31 décembre 1947 portant recon- 
naissance légale d'un établissement congré- 
Baniste. 





Par décret en date du 21 décembre 1947, 
l'établissement des sœurs de Saint-Joseph de 
Cluny, existant à  Saint-Bonnet-Le-Bourg 
Puy-de-Dôme) est légalement reconnu. 


+ © &— 





Décret du 31 décembre 1947 déclarant d'uti- 
lité publique l'acquisition par la vile de 
Menton (Alpes-Maritimes) des terrains né- 
cessaires à son équipement sportif. 


Par décret en date du 21 décembre 1917 
a été déclarée d'utilité publique, l'acquisition 
par la ville de Menton (Alpes-Maritimes), des 
terrains et {immeubles nécessaires à l’aména- 
éement d’un stade au quartier de Garavan. 

Par ce texte, le maire de Menton, agissant 
au nom et pour le compile de ka commune 





est autorisé à acquérir, soit à l’amiable, soit 
s’il y a licu, par voie d’expropriation, les 


terrains et irnmeubles sis sur le territoire 


de la commune, lieudit « La Cofle », figu- 
rant au cadastre cous les Nos 240, 211, 242, 
213, 244, 215, 216, 247 et 248 do la section B, 
tels qu'ils sont représentés sur le plan ap- 


pourvu au payement de la dépense 
évaluée à 5.700.000 F, tant 
au moyen d'une subvention de l'Etat, qu’à 
l'aide d’un emprunt de 2.825.000 F, que 
la commune est autorisée à contracter. 

La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non avenue 
si les expropriations ne sont pas accormplies 
dans le délai de deux ans à compter de ce 


jour. 





MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Citation à l’ordre de l’armée de mer. 





Par déciston en date du 21 décembre 41941, 
sur la proposilion du minisire des forces ar- 
mées et du secrélaire d'Etat aux forces 
armées, le président du conseil des ininistres 
cite à l’ordre de l’armée de mer: 

MERESSE (Marceau), premier maître pilote 
d'aviation de réserve. 

Cette citation comporte l'attribution de la 
Croix de guerre des T. O. E. avec palme. 
Elle régularise la citation à l'ordre de l’armée 
décernée à ce premier maitre par le général, 
commandant en chef interarmées de Madagas- 
car et dépendances, sur son contingent (dé- 
cret du 18 septembre 1947), le 7 octobre 1947. 
—— 0 0 ®—— 





Citation à l'ordre de l’armée aérienne 
à titre posthume. 





Par décision en date du 31 décembre 4947, 
sur la proposition du minisire des forces ar- 
mées et du secrélaire d'Etat aux forces 
armées, le président du conseil des ministres 
cile à l’ordre de l’armée aérienne (à tilre 
posthume) : 

AGLIANY (Raoul-Louis-Sylvio), lieutenax, 
groupe de reconnaissance 1/33 « Belfort 

LE MEUR (Louis), lieutenant, S. R. « Àl- 
liance ». 

Ces citations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 

—$ » &— — 











Tableau de départ colonial 
du 1% janvier 1948. 


{ lu 
guio Œ >» Vis 5, 4 i \ires 

fig 11 1 1 
officiers et homm ] pee 4 
rengagemen! 

13 odresseront d’'urs à ! lirection 
d'arme respective et, au plus tard pour 1e 
15 janvier, les certificats d'aptitude eme! 
taire (état modèle « C » recto \ ». fl 
en sera 6e »p r le { | \ 8 
e! er . * _ d nl } 
lilude aura été consla 

Dans le cas où ces ! ourraient 
parvenir au dépariemer \ t la date pré 
citée, + aura lieu de faire connaitre, pat 
Ké'éuramme, le résultat dles visites 

Toute erreur qui aurait pu être r8l » fera 
l'objet d'u comp!e ] \ transmetlre dans 
les moind 1élais 


TROUPES COLONIALEYS 
OFFICIERS 
a) Infanterie coloniale. 


Lieutenant-colone 


MM 


, 4 

Lescuyer (Guy), hors cCaures, SET\ ae 
€SSeNCES. — 29 Jul 1954 (! 

Bonandi (Martin), E.M.P.IC., minisière le Je 
France d'outre-mer, dut n des à res 
ruilitaires. — 19 octobre 193. 

Dives (Emile), EM.P.EC., Clat-Major à l’ar 
méc. —" 12 mars 1916. 

Rivière (Louis), centre aduni ratif de: 
tr upes la] 1 da ] ro] { 
avr 1946 

Richardot (Camillt \ tit 
d troupes Co:ù ( po:e 

2 mai 1936 


Petitgirard (Jean), E.M.P.I.C., institut géogra 
phique national. — 13 mai 1916 

Besson (Maurice), centre de ra lement 
et. Gansitk colo dans 1 Imélro. 
pol 10 juin 19: 

PRémy (Pierre), nitre de r mb! t el 
de transition co d la rono!e 

- 10 juin 19%:6 
Li R Fr (Qu L r | I ‘en 
et de transition cclonial d 1a polis 
10 ju \ 1956 
Cap l 
AI! 

Cadet (René). E.M.P.IC., « d'op atios 
de l'infantcrie, Auvoui + {| novembre 
4910 

Savary (Albert), E.M.P.IC., étalt-major 1" 


région (au tableau davyancanem). — 23 
septembre 1915 

Vivet (Roger), G régiment de tirailleurs s6 
négalais — 11 seplembre 1ÿ15. 

Maiïotte (Pierre), E.M.P.I.C., ministèr 
France d'outre-mer, direction des affaires 
militaires. — 23 octobre 1%5 

Perrot (Pierre), E.M.P.I.C élat-maior de 
l'armée. — 19 janvier 1946. 

Mouren ‘’=#Ezlel), EM.P.IC. état-ma/ 14 
l'armée, section géographique, — 13 avri 
1916. 

Bordage (Marc), 
coloniaie. — 25 août 1916 

Guillaume (Marcel), E.M.P.ILC., subdivisios 
de Bordeaux. — 25 août 1916, 

Abraham (Georges), 4/%° régiment de tirai 
leurs Schôgalais, — 271 août 1916. 

Marty (Raymond), G dermi-brigade d'infante 
rie coloniaie, — 27 août 1916, 

Gas (Jules). bataillon colonial de transmis 
SIONS, — 28 août 19:16. 





Ge demi-brizade d'infontele 


0 ne MR een mc emma 


IL Lals de prise de rang, 











| 
Î 
: 
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ansidei (Camil'e), € demi-brigade d'infan- 
terie coloniale, — 1° septembre 1946 (1). 

Sarnoux (Honoré), 4° bataillon d'infanterie 
“oloniale. — 7 septembre 1916. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 

Monthioux (Roger), 5 régiment de tirail 
sénégalais. — N'a jamais servi. 

Denis (Henry), E.MP.ILC.,, écolc d'applica- 
lion de l'infanterie, Auvours. — Na jamais 
servi 

Cazenave (Jein-Alarie), régiunent de marche 
du Tchad. — N'a jamais servi. 

Marct (Pierre), E.M.P.I.C., école d'application 
de l'infanterie, Auvours. — M'a “jamais 
servi 

raux (Edmond), Ge demi-brigade d'infan- 

lerie co'onialc. — N'a jamals servi. 

Lacroix (Jean), fre demi-brigade d'infanterie 


leurs 





co‘oniae, — N'a jamais servi, 

Gremont (François), bataillon colonial de 
transmissions. — N'a jamais Servi. 

Daumas (Raymond, régiment colonial de 
chasseurs de chars. — N'a jamais servi. 


Roignant (Albert), E.M.P.I.C., école d'apri- 
cation de l'infanterie, Auvours, — 10 oclo- 


Crespin (Lucien), E.M.P.I.C.,, éco'e d'appli 
calion de l'infanterie, Auvours. — 11 fé- 
vrier 1943. 

Josse (Rent), régiment de marche du Tchad. 
der sepicmmbre 1914. 

Andriot (Lucien), E.M.P.IC., école d'appli- 
cation de j'infanterie, Auvours. — 3 ocC- 
tobre 19%. 

Bonacorsi (Ange). dépôt des isolés des trou- 
pes co'oniales, — 3 mai 1945, 

Thomann Jean), centre de rassemblement 
et de transition colonial dans Ja métropole. 
— 29 mai 1916. 

fangla (Robert), 5 mgiment de tiraillcurs 

sénégalais, — 27 août 1916 


issure (Roger), {re demi-brigade  d'infan- 
terie coloniaie, — 27 août 1946. 


Doissière (Jean), régiment colonial de chas- 
seurs de chars, — 27 août 1916, 

Loucau] (André:, 15° régiment de tiraileurs 
sénégalais, — 27 août 1946 

Buchalet (Charles), Ge demi-brigade d’infan- 
terie coloniale. — 27 août 1940. 

Le Rouvreur (A'bert), 6° régiment de tirail- 
leurs sénégalais, — 27 août 196. 

Magnier (Georges), batail'on colonial de 
transmissions, — 28 août 1946. 

‘ottier (Gabriel), régiment de anarche du 
Tchad. — 28 août 1916. 

Lavoye (Albert), régiment de marche du 
Tchad, — 28 août 1956, 

hrrdon (Jean), 6* régiment de tirailleurs sé- 
négaïais, — 23 août 1916, 
ras (Georges), 6° demi-brigade d'infante- 
rie coloniale, — 31 août 1916, 

Euyot (Georges), E.M.P.I.C., état-major de :a 
défense nationale. — fer septembre 1916. 
Annoi (Jean), centre administratif des trou- 
pes co'oniales dans la métropole, — 1°r sep- 

tembra 1916. 

Hiliquin (Raymond), régiment colonia de 
chasseurs de chars, — 1er sepiermibre 1916. 

Tardy (Henri, centre administratif des treu- 
pes coloniales dans la métropole, — {°r sep- 
tembre 1916. 

Œllie (Marie) 6° demi-brigade d'infanterie 
coïoniale. — fer septembre 1946. 


CIIEF DE MUSIQUE 
Lieutenant. 
Druclle (Victor), 4e bataillon d'infanterie colo- 
uiale, — N'a jamais servi. 
Lb) Artillerie coloniale. 


Colonel. 

A. Faulconnier (Louis), E. M. P. A. C. Qury 

d'honneur des déportés militaires). -— #4 
mars 1956. 


A) Daft es prise de r gr 





rm. 








Chefs d'escadron. 
M. 

Lotte (Robert), E. M. P. A. C. (hors cadres), 
secrétariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes. — 20 mars 1913 (1). 

Urvoy (Henri), E. M. P. À. C., état-major 3e 
région, subdivision de Vannes. — 10 octobre 
1945. È 

Auriol (Jean), 1/3° régiment d'artillerie colo- 
niale. — 9%5 juin 1946. 


Capilaines. 
MM. 

Bauchet (Roland), 2/1er régiment d’artilcrie 
coloniale. — 20 avril 1915. 

Barrière (Pierre), 12° groupe d'artilierie anti- 
aérienne coloniale. — 925 août 1916. 

Rivie (Louis), état-major du général comman- 
dant en chef français en Allémagne. — 6 oc- 
tobre 1916. {Séjour interrompu.) 

Ducasse (Jean), groupement d'artillerie colo- 
niale du Maroc. — 29 octobre 196. 


Lieulenants ct sous-licutenants. 


MM. 

Dubroca (Jacques), 1/3 régiment d’artillcrie 
coloniale. — N'a jamais servi. 

Mouchel (Hubert), 2/1 régiment d'artillerie 
coloniale, — N'a jamais servi. 

Witle (Richard), 1/1er régiment d'artillerie co- 
loniale, — N'a jamais servi 

Coutaud (Louis), 1/59 régiment d'artillerie co- 
loniale. — N'a jamais servi. 

Capelier (Pierre), 1/1er régiment d'artillerie 
coloniale. — 17 mai 1916. 

Merlet (Jean), 1/1er régiment d'artillerie colo- 
niale. — 16 août 1916. 

Chanson (Lucien), 14/3 régiment d'artillerie 
coloniale. — 28 octobre 1916. 


c) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, 


COXTRÔLEUR D'ARMES 
Commandant. 
M. Fourny (Fernand), direction du matériel. 
ire région, — 28 octobre 1946. 
OUVRIER D'ÉTAT — AUTO 
Lieutenant. 


M. Marchat (Maurice), compagnie coloniale 


autonome dù service dy matériel. — 15 juil- 
let 1915. 


ADMINISTRATIF 
Lieutenant. 

M. Beaufort (L'icien), {54e comnagnie de répa- 
rations. — 135 seplembre 1916. 

d) Cadre des atjoints administratifs 
des corps de troupe coloniaux. 
Lieutenant. 

M. Lacroix (Jules), 39 compagnie de secré- 
{aires d'élat-major coloniaux. — 20 avril 

1943. 
ce) Chancellerie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Gaulias (Françcsis\, 29e compagnie de se- 


crélaires d'état-major coloniaux. — 17 scp- 
tembre 1916. 


{) intendance coloniale. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant mililaire de 2° classe. 
M. Leclerc (Jean), direction de l'intendance 
de la 10° région militaire. 








(1) Date de prise de rang. 
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2 Janvier 1948 
—— 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Licutenants et sous-lieutcnants. 


MMM. 

Guillou (Ilenri), ministère de la France d'ou 
tre-mer, direction des affaires militaires, — 
6 novembre 1945 (1). 

Dillerach (Louis), ministère de la France 
d'outre-mer, direction des affaires m.litatres 
— 8 décembre 1916. . 

Serpentini (Jean), servièe adminis!rat! de ja 


direction des lroupes coloniales. — 23 mars 
1946. 


Charruyer (René), 2% jintendance coloniale 
Marseille, — 11 juin 196. 

Gillet (Menri), intendance des co'onies, Mar. 
seille. — 26 juin 19%6. 


g) Service de santé colonial. 
MÉDECINS 
Lieulenant-colônetr. 


M. Courbil (René), école applicalion du ser. 
vice de santé des lroupes co'oniales, p. 0. 
disposition direction du serviee de sauté des 
troupes. Occupation, Allemagne. — 46 dé. 
cembre 1916. 


Commandents, 
MM. 

Dot (Jean), école appl'cation service santé 
des lroupes coloniaies, à la disposition de 
la direction du service de santé Ce la % 
région mmililaire (hôpital militaire Miche! 
Lévy). — 25 novembre 1916. 

Mistrot (Pierre), école applica'ion service 
santé troupes coloniale:, à la disposilion de 
la direction du service de santé de la % 
région militaire (hôpital militaire Michel 
Lécy). — 25 novembre 1916. 

Branche (André), dépôt des isolés des trou. 
pes coloniales. — 9 janvier 1947. 


Capilaines. 
MM. 

Fouin (Georges), école application service 
santé troupes coloniales, à Ja disposition 
de l'école du service de santé mihtaire, 
Lyon. — N'a jamais servi. 

Veyre (Paul), école application service santé 
troupes coloniales. — 4 juillet 190. 

Dilasser (René), 1 régiment de marche du 
Tchad. — 2% décembre 1916. 

Le Merre (André), école application service 
santé troupes coloniale:, hors cadres, di- 
reclion des travailleurs indochinois — 25 
décembre 1946. 

Vaillant (André), éole appiiealon service 
santé troupes eoloniaies, à la disposition de 
la direction du service de san'é de la % 
région militaire. — 9 janvier 1947. 

Leric (François), école application service 
santé troupes coloniales, à la disposition 
de la 4e région mililaire {ie escadron du 
train). — 9 janvier 1947. 

Arvor (François), école appiiration c:ervice 
santé troupes cColonales, à Ja disposition 
de la direction du servi”e de canié de la 
9° région militaire. — 9 janvier 4947. 


M'HARMACIEXS 


Lieulenants-colonels. 
MM. 

Bouillat (Maurice), école ‘application servke 
santé troupes coloniales, à la disposi! on de 
Ja direction de lintendance de la fre x- 
gion militaire (détaché au laboratoire des 
subsistances, Paris). — 9 jnin 1916. 

Reydet (llenri), école application servi 
santé troupes coloniales, à la disposition 68 
la direction du service de santé de la 1° 
région militaire (hôpitat Foch, Suresnes). 
— 26 août 1946. 


Commandant. 


M. Auffrot (Léo), école application eerv<8 
santé troupes coloniales, à ja disposition 6e 
la direction du service de santé de la # 
région militâire (hôpilai Michel-Lévr). — 
47 septembre 196. 
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Capitaine. 


M. Galet (Paul), école application service 
santé troupes coloniales. — 3 novembre 
6 !1\ 

110 (je 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Capitaines 

un G s), école application service 
tenaud (Georges), AICALONR SITE 
er" <" troupes coloniales. — 29 juillet 1916. 
combes (Henri), école application service 
<anté troupes coloniales, à la disposition du 
“orvice de santé de la 8° rég'on militaire 
ole du service de santé militaire}, Lyon. 

ne. août 1916. 


Lieutenant. 


M. Bescond (Hervé), section mixte des infir- 
miers des troupes coloniales. — 9 Juin 1916. 


sous OTTICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


Cadre des agents des corps de troupe. 


Adjudants-chefs. 


administratif des 


Bell {Pierre}, centre 
métropole, — 


trou] coloniales dans la 
{1 septembre 1946. 
cassand (Man), centre 
troupes coloniales dans 
11 septembre 1946. 
Aaunin (André), annexe du dépôt des 150165 
des troupes coloniales, Bordeaux. 
tobre 1946. 
Melisse (Robert), annexe du dépôt des fs0l6s 


administratif des 
la métropole. — 


des troupes coloniales, Paris. — 28 octobre 
40 ) 
Po: Jean), dépôt des Isnlfs des troupes 
coloniales, — 928$ octobre 1946. 
Adjudants. 
Maurizi (Dom), 1/3 régiment de tiraïleurs 


sénégalais, — 5 octobre 1916. 

Auge (Jean), centre administratif des troupes 
coloniales dans la métropole. — 26 oclabre 
M6, 


Sergent-major. 


Grimaïdi (Auguste), centre administratif des 


troupes coloniales dans la métropole. — 
27 avril 1946. 

Sergent-chef. 
Galette (Aïbert), centre administratif des 


troupes coloniales en Afrique du Nord. — 
46 juin 196, 
Sergent. 
Vidal (Louis), 4/15° régiment de lirailleurs 
sénégalais, — 30 mars 1954, 


b) Chancellerie Coloniale. 
Adjudants-chefs. 


Louis (Albert), 39% compagnie de secrétaires 
d'étal-mmajor coloniaux, — 28 octobre 196. 
Bar (Roger), 2% compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux, — 28 octobre 4916. 


Sergent-major. 


Yiala (Robert), 29% compagnie de secrélaires 
d'élal-major coloniaux. — 27 juillet 494. 


Sergent-che/. 


Marires (Martin), 3% compagnie de éecré- 
6 d'état-major coloniaux. — 23 octobre 
10 


c) intendance coloniale. 
Sergents-majors. 


Lecat (Bernard), 4re intendance coloniale, 
Paris, — 2 avril 1996. 

Dognac ‘(Paul), re intendance coloniale, Mar- 
seile. — 28 mal 196. 


Sergents-chefs. 


Bchary (Paul), 2% intendance coloniale, Pa- 
ris, — N'a jamais servi. 


Puginier (Louis), fre intendance coloniale, 
Paris. — N'a jamais servi. 

Tiburce (Arthur), ire intendance coloniale 
Paris. — N'à jamais servi. } 

liedouin (Ernest), {re intendance coloniale, 


Paris. — 2%5 juin 1942 (1). 
Cherelle (Marc), 1re in‘endance co! 
ris, — 19 juin 1944. 
Courdin Roland), {re 
Marseille, — 16 mat 1915. 
Deion (Charles), {re inlendance 
Marseille, — 6 mars 1916, 
Loubet (Marcel), fre ji 
Marseille. .— 1$ ma! 1916 
Ceccaldi (Jérôme), fre intend: 
Marseille, —- 5 juillet 1946. 


niale, Pa- 


intend . 
1CUHUATCe 


coloniaie, 
coloniale, 


! nr nn! E 
endance coloniale, 


coloniale, 


Se rgents. 


Françols (Guy), {re intendance c 
ris. — N'a jamais servi. 

Gippet (Raymond), 2% intendante 
Paris. — N'a jamais servi. 

Legoff (Jean), intendance coloniale, Toulon. 
— N'a jamais servi. 

Dourgeois (Jean), ire intendance colon.ale 
Marseilie, — 22 avril 1942, 

Floch (Joseph), {re intendance coloniale, 
seiile. — 18 mal 1912. 

Weber (Alfred), re intendance 


lon'ale, Pa- 


coloniale, 


Mar- 


coloniale, 


Marseille — 18 novembre 1944. 
Juge (Georges), intendance des corps de 
troupe, Bordeaux — 30 Juillet 1945. 


d) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, 


ARMURIERS 
Adjudant-che{. 
Marbni (Joseph), centre de rassemblement 


et de transilion colonial dans la métropole. 
— % octobre 1916. 
Maréchauzxz des logis majors. 
Cherrier (Maurice), 3e (bataillon d'infanterie 
coloniale, — 28 octobre 1916. 
Devorest (René), centre de rassemblement 


ct de transition colonial dans la métropole. 
— 26 novembre 1916. 


Maréchauzx des logis chefs. 


Marcantoni (Simon), 1/1œæ régiment d'artille- 
rie coloniale, — 17 septembre 196. 

Mouffrel (Abel), 1er régiment de marche du 
Tchad, — 5 octobre 1916. 


AUTOMOLILISTES 
Adjudant-chef. 

Poirier (Marcel), 156° compagnie de réparation 
coloniale. — 45 janvier 1942. 

Adjudants. 

Wagner (Jean), 151 compagnie de réparation 
co.oniaïñe. — 5 octobre 19%6. 

Rapon (Emmanuel), compagnie coloniale auto- 


à du service du matériel. — P4 novembre 
495. 


Maréchal des logis chef. 


Henry (Jean), dépôt des isolés des troupes co- 
loniales. — 6 octobre 1916. 


Maréchal des logis. 


Méphani (Simon)), — compagnie colonia'e au- 
tonome du service du inatériel. — 6 mai 
496 


MÉCANICLEN D'ARTILLERIS 
Maréchal des logis. 
Berchoud (Jean), compagnie colontale auto- 


nome du service du matériel (service des 
surplus).) — 16 septemibre 1916, 








(1) Date de prise de rang. 








({) Date de prise de rang. 





ARTIFICIERS 


Adjudant-chef. 


1 


Chapuisat (Armand), direction du matéria de 
la 9e région. — 5 octobre 1946 (1). 
M hal des logis ? r 


Maréchaux des logis chefs 


eck (Jules), compagnie coloniale autonome 
service du matériel. — 17 septembre 1946 
(André), direction du matériel de 


æ région. — 13 ociobre 1916, 


OUVRIERS A FER 
Maréchal des logis chef. 
Garres (Louis)), centre de rassemhil 
de transition co'oniale dans la métr 


28 octobre 1916 








{ 


Burlet (Léanre), compagnin coloniale aute- 
nome du service du matériel, — 5 octobre 
1916. 


Maréchal des logis. 

Fontana (Pierre, 156° compagnie de réparation 

coloniale. — © octobre Loic. 
COMPTABLE 
Adjudant-chef. 

Brouzes (Sylvain), compagnie colkaia'e 
nome du service du matériel, — 2 septembre 
1999. 

SURVEILLANTS DE TRAVAUX 


Adjudants-chefs. 


| Bochm (Marcel), Annexe du dépôt des {solés 


des troupes coloniales, Bordeaux. — 26 julie 
1945. 
Devos (Pierre), direction du génie, Algérie. —+ 
9 e 1916. 
Toulouse (Paul), compagnie colomiale autos 
rome du service du malérlel, — 17 septem- 
bre 196. 
Adjudants. 


Tibau (Georges), annexe du dépôt des iso'és 
des troupes coloniales, Bordeaux, — 7 mars 
1916 


19, 

Mahue (Paul), compagnie coloniale autonome 
du sssrice du matériel, — 7 snars 1916. 

Batteslint (Jacques), annexe du dépôt des 
isolés des troupes coloniales, Paris. — 44 
mai 1916. 

Martin (Jean), 1/17 régiment d'artillerte ce 
lonia'e. — 21 juin 194. 

Ponche (René), dépôt des 150Xs ds troupe 
colonlales — 3 juillet 196. 


Maréchal des logis chef. 
Guyomard (André), dépôt des 1solés des tro 
pes coloniales, — 25 février 1916. 
TRANSMISSIONS 
Adjudant-che{. 
tranæ 





Ibry (Arthur), batalllon colonial de 
missions. — 18 août 1916. 


ASSISTANTE SOCIALE COLOMMLS 


Mle Charbonneau (Marthe-Marle-Bernadette), 
section coloniale de la direction du servicé 
social de la 1re région milliire. Serviceæ 
comnagtant du 1% novernbre #91, — N'e 
pue servi outreaner (volomtæse) (hors 
our). . 

















(1) Date de prise de rang. 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Autorisation de port d'arme. 


ee 


Par érrèté du 17 novembre 1947, M. Roger 
Buzeau, domicilié 4, rue de Franqueville, à 
Paris (16°), chauffeur personnel du ministre 
des finances, est autorisé à porter une arme 
des {ro (ES 1er ct 2), 4e ou 6° catégories, dans 

n 


exercice ou à l'occasion de ses fonclions. 


_$ © ©&- 
nn 4 À 





Contrôle des sociétés privées bénéficiant 
d'une garantie de l'Etat. 


Reclifleatif au Journal officiel du 31 décem 
bre 1917: page 12636, 9° Co:0nn 
e Vu j'avis du conseil supérieur « 


, 





—_+0+- 





Circulaire n° 127-36/B,4 du 31 décembre 1947 
concernant l'application des dispositions de 
la loi ne 47-1680 du 3 septembre 1947 reiative 
aux conditions de dégagement des cadres de 
magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat. 


Paris, le 21 décembre 1947. 
ce se flnir 
Le ministre dés finances et des affaires 
deonomiques et le secrétaire d'Etat 
ÿ de la fonction publique et de 
Am 


Ccagaryc at Î 
la réforme ‘administrative à MM. les 
ministres 


La loi no 47-1680 du 3 septembre 1947 rela- 
dve aux conditions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et zmilitaires de l'Etat (publiée au Journal offi- 
ciel du 4 septembre 1947) vise essentielle- 
ment à permettre la réalisation des mesures 
d'économies prescrites par la loi n° 47-112: 
du 25 fuin 14947, en rendant possible le déga- 
gemeni des cadres des personnels de l'Etat el 
en fixant d'une part les conditions d applica 
tion de la réduction des effectifs et d'autre 
art les modalités d'indemnisation et de re 
classement des agents atteints par ces me- 





gures 
La ulaire a pour obiet de nré- 
ci par article, les modalités d’ap- 
pii lo 
ARTICLE 1 Champ d'application de la lol. 
Les d ns de la loi du 3 septembre 
4217 sont ap} icables de plein droit, sous r6- 
serve des distinctions indiquées %ux urticles 


suivants, à l’ensemble des personnels de 
f'Ltat, qu'il s'agisse de personnels titulaires 
{civils ou militaires), de magistrats, d'agents 
auxiliaires ou contractuels — que ces agents 
gotent rémunérés sur le budget général de 
J'Elat, sur des budgets annexes ou sur Îles 
fonds d’offices ou établissements publics au- 
tonomes de l'Etat — dès lors que les inté- 
ressés ont élé rayés des cadres par anticipa 
tion, en exéculion des mesures d'économies 
prescrites par l’article 1e de la loi du 25 juin 
47. 

Par contre, les agents dégagés des cadres 
en application de la loi du 15 février 1946 ou 
de dispositions législatives ou régiementaires 
antérieures, ne pourront bénéîcier des dispo- 
sitions de la nouvelle lol, même au cas où 
leur licenciement ne serait effectivement pro- 
noncé qu'à une dato postérieure à septem- 
bre 1947. 

fl convient par ailleurs de signaler que les 
agents dont les droits à pension sont régle war 
Jes lois des 29 février 14927 ou 21 mars 4928 
ne peuvent, tant que La législation actuelle ne 
sera pas modifiée, come il est indiqué ci- 
après dans le commertaire de l’articla 8 de 
la loi du 3 septembre 1857, bénéficier & « {Le 
posiüons de cel arUcle, eais les aus ‘ls- 





positions de la même lot leur sont néanmoins, 
dès à présent, appHcables. 

En vertu du deuxième alinéa de l’article 4e, 
les dispositions de la loi pourront être, en 
totalité ou en partie, étendues ou adaptées, 
suivant des modalités qui seront fixées par 
des règlements d'administration publique, aux 
personnels des départements, des communes, 
des territoires d'outre-mer, ainsi que de cer- 
taines des collectivités ou entreprises visées 
à l’arlicte fer de Ta loi du 15 février 1946. 

I appartiendra aux ministres chargés d’exer- 
cer la tutelle de l'Etat sur l’une de ces collec- 
tivités de soumettre pour accord au départe- 
ment des financés, avant d'en saisir le con- 
scil d'Etat, les projets de règlement d’adminis- 
tration publique tendant à fixer dans chaque 
vas les modalités de cette extension dont la 
nécessité apparaît évidente. 


ARTICLE 2. — Suppressions d'emplois. 


En vertu de cet article, les décrets qui pro- 
onceront des suppressions d'emplois en exe 
cution de l'article 1er de la loi du 25 juin 
1917 devront mentionner s'il s'agit ou non 
d'emplois vacants. 

Toute suppression portant sur des emplois 
non mentionnés expressément comme vacants 
par ces décrels (ou par une loi en ce qui 
concerne les magistrats) entraînera obligatoi- 
rement et automatiquement une égale réduc- 
Uon de l'effectif du personnel correspondant 
actuellement en fanction. 

Toutefois, le législateur a estimé qu'il serait 
contraire à l'équité de laisser au seul hasard 
des suppressions d’emplois la détermination 
de la liste des agents atteints par les me- 
surcs de dégagement, et qu'il était donc in- 
dispensable de tenir compte de la manière de 
des intéressés. C'est pourquoi il & dé- 
cidé que les mesures de ncenciement ou de 
à la retraite porteraient: 

Soit sur des agents occupant effectivement 
des emplois supprimés ; 

Soit sur des agents occupant des emplois 
équivalents dans’ d'autres services du mine 
département ministériel. 

L'article {er du règlement d'administration 
publique du 12 décembre 1937 publié an Jour- 
nal officiel du 14 décembre 1947 a défini les 
règles suivant lesquelles il y a lieu d’appré- 
cler cette « équivalente » des emplois, 

Les dispositions de l'arti de la loi lais- 
sent aux ministres intéressés — pourvu que 
la réduction de l'effectif réel 2btenu dans cha- 
que catégorie atteigne un nombre au moins 
égal à celui des suppressions d'emplois non 
vacants — une certaine latitude pour la dési- 
ion des agents à licencier ou à mettre 
à la retraite. Maïs le choix du ministre est 
strictement limité à la fois par l'intervention 
commissions paritaires de licenciement 
(v, art. 3 ci-après), et par l'obligation de 
respecter les ordres do priorité établis de 
façon impérative par ! 





a 
es 
9 








[æ# 
U. 
» À 


les articles 4 et 5 de 


Il est de nouveau rappelé que seuls les 

nnels dégagés des cadres à la suile de 
a suppression d'emplais non vacanis dans 
les conditions prévues par la lol du 15 juin 
4917, pourront bénéfitisr des dispositions de 
cette Jol. 








ARTICLE 3. — Rôle des commissions. 


En <e qui concerne [es personnz;s civils 
tulaires, c'est en principe aux commissions 
administralives paritaires prévues par la loi 
du 19 octobre 1916 sur le Statut des fonction- 
naires qu'il appartient de donner leur avis 
sur le choix des personnels qui devront étre 
licenciés ou mis 4 la retraite. 

Les commissions seront instituées conformé- 
ment aux dispositions du décret ne 47-1370, du 
24 juillet 1917, si elles ne l'ont pas déjà été, 
et leur mise en place rapide est, en tout état 
de cause, instamment recommandée. 

Dans le cas où ces commissions ne pour- 
raient être formées en temps utile et prineli- 
palement lorsqu'il s’agit des administrations 
et services mentionnés à l’article 2, alinéa 2, 
de Ja ki du 19 octobre 1946, l’article 3 


+ 
i 


la fois aux personnels de l'administration cen- 
trale, à ceux des services extérieurs ainsi 





es. 

que des divers offices et établissements 2. 
tonomes relevant de l'autorité du même = 1 
nietre. ù 
11 sera, toutefois, possible dans des 


exceptionnels, si celle solution appars —., 
rable, de constituer des commissions <2 


ciales pour cerlains-services comptant un +r 
fectif, particulièrement important où ns 
certains établissements ou offres aucune 

Pour éviter tout retard dans l'application qe 
mesures d'économies, il vous appartie:! 
procéder, dès à présent, à {a constitution 9 

ou des commissions relatives amx percon. 
nes de votre département. È 

La ‘Composition de chaque commis:icn sera 
fixée par un arrêté pris sous votre see <. 
gnature. 

Les indications qui précèdent visent L 
cufièrement les personnels civils titir'aires 
soumis au étatut fixé par la loi du 19 «1 
bre 1916. Des règlements d'administration nv 
blique ultérieurs adapteront ces disposi|icr ; à 
la situation particulière des magistra!c des 
personnels militaires ainsi que des haute ‘one 
tionnaires ne fouissant pas des garanties ta 
tulaires normales, 

En ce qui concerne les personnels auxilian 
res ou contractuels, auxquais 1e statut de la 
fonction puliique n’est pas applkcab'e, :! na 
sera évidemment pas possible de faire one 
aux commissions administratives paritaire 
prévues par la loi du 19 octobre 1946; cn con- 
séquence, les commissions spéciales prévues 
à titre provisoire par le premier alinéa do Par. 
ticle 3 resteront compétentes pour £e pro. 
noncer sur l'ordre de licenciement do ces 
personnes, même après la constitution déf. 
nitive des commissions administratives nori. 
taires, 

Le dernier allnéa de l'article 3 vise 0 ca 
particulier du {licenciement ou de l'admission 
anticipée à la retraite de fonctionnaires hé. 
néficiant d’un logement de fonction; il leur 
laisse, à compter de la date de la décision de 
licenciement ou d'admission à Ja retraile, un 
délai de six mois pour quilter eur logement. 


\ d 


ARTICLES 4 ET 5. — Ordre de priorité à suivre 
pour les mesures de dégagement. 


Ces deux articles, dont les modalités d'an- 
plicatjon sont prévues par les articles 4 et sui- 
vants du règlement d'administralion publique 
n° 47-2527 du 12 décembre 1947, prévoient un 
ordre de prorité, qui s'impose éans déroga- 
tion possible aux ministres et aux <oniis- 
sions, pour l'établissement de la liste des 
agenis à dégager des cadres. 

En vertu de l’article 4 (8 1er), devront ttre 
admis à la retraile ou licenciés par pr'orit 
— quelle que soit par ailleurs leur valeur pro- 
feésionnelle — Iles fonctionnaires et ogents 
ayant été recrulés ou ayant bénéficié de pro- 
motions abusives en vertu de textes d'ex ep- 
tion pris par le gouvernement de Vichy. 

11 importe de souligner que, comme d'ail- 
leurs le ministre des finances l'avait indiqué 
au cours des débats parlementaires, cel'e dis- 
position ne saurait viser l’ensemble des agents 
recrutés pendant l'occupation. L'article du 
décret no 47-2327 du 12 décembre 1947 précise 
que sont seuls considérés comme ayant été 
recrutés ou ayant bénéficié de promo'ions 
abusives en vertu de textes d'exception pris 
par le gouvernement de fait se disant sou- 
vernement de l'Etat français « les fonctionnai- 
res et agents ayant fait l’objet, au titre de 
l'ordonnance du 27 juin 1914 relative à } épu- 
ration administrative sur le territoire de ja 
France continentale, d’une sanction disipli- 
naire qui n'a pas été amnistiée ». 

Une fois assurée l'élimination des fonction- 
naires et agents visés au pes he !° de 
l’article 4, c'est essentiellemen L'après la 
valeur professionnelle des agente que doit 
être fixé l'ordre de licenciement; les priorités 
établies par le paragraphe 2 de cet article, 
ainsi que par l’article », = en effet 
qu’à valeur professionnelle équivalente, celte 
valeur devant être essentiellement appréciés 
>; les notations des deux dernières an- 
nées. e 


En vertu de l’article 4 (8 2), 1 conviendra, 
à valeur professionnelle équivalente, d'élimi- 
ner par priorité: 

a) D'abord les fonctionnaires recrutés per 
dérogation aux règles statutaires normales de 
leur corps, à l’exception de ceux recrutés en 
vertu des dispositions de l'ordonnance n° 45 
1283 du 415 juin 1%M5. L'interprétation &c 06 
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texte dont {a portée est pratiquement iden { la rapidité compat ble avec le f spect des £ 
 « Celle d'une disposition analogue in ranlies légalement accordées aux personnels 
m4 à l'article ter de la loi du 13 février | intéressés. 
oc ne semble devoir ‘onner lieu à aucune Le dernier paragraphe de l'article G s'ap- 
Cculté, A conviendra éventucllement de se pique exclusive ment à ceux des agents dé 
réli rer, dans les cas litigieux, à la jurispru- sages des cadres qui sont tributaires de la k 
nee qui s'est établie pour l'application du | du 15 avril 1925; ii prévoit qu'à compter de 
rte dt Ï Ja date de ïa communication au centre 


antérieur susvisé : 
Les agents non titulaires. 


toytis 
LT AS 


b) 


Le texte se borne à poser en règle que, 
rsqu'un service Coimportera, pour des em 
sois reconnus équivalents dans les condi 


ons prévues à l’article 2, et par le règlement 
d'administration publique du 12 décembre 
917, à la fois de: pe:<onne:< litula res el des 
s contractueis ou auxiliaires, ceux ap- 
nant à ces deux deéraières catégories dt- 
“= mais seulement à valeur profession- 
lle égale — étre atteints les premiers par 
mesures de légagement. 
L'article 5 de la (ol établit par ailleurs un 
“lre de préférence pour les fonctionnaires 
cents à maintenir par priorité dans les 







(S 


t 
cauit 
L dispositi( ne de cet article s'appliquent 
À tons ps vatévories de 
indistinct ment à lou es catécories di 
nnels titulaires, auxiliaires, ouvricrs ou 


i “ado À 
contraciucis. 

L'ordre de priorilé établi par la lui s'ir- 
à toutes les adminisirations. En conse 
e. tous ies agents inscrits aux rubriques 

ct 30 de la liste prévue à l'arlicle 4 du 
règlement d'administration publique du 
# décembre 1947 devront obligatoirement, 
valeur professinnelle égalr, être classés 
catégories correspondant à l'ordre Ge prio- 
élabli par les paragraphes 2 à G de l'ar- 
ticle 5 de la loi. 

aucun agent joussant des priorités nes © 
1 ; prévues par cet article ne devra Ctre al- 

int par une mesure de dégagement tant que 

toujours à valeur professionneïle égale — 

s azents ne jouissant que d'une priorité de 
rang imméd'atement inférieur ne fl’auront pas 

Dans chacune de ces catégories, les fn 


classés dans l'ordre suf- 


«@ 


« 


9 


s 


: devront ètre 


{o Awen!s Céiibataires, veufs ou « 
enfants ; 

%o Agents mariés, sans enfant; 
Il a été précisé au cours des débats parle 
aires que pour l'établissement de cet 
de priorité, il serait tenu compte, non 
sement des cnfants encore à charge, au 
de la législalion sur les allocations fa 
iules, mais encore de ceux qui ont été 
vis par l'intéressé; toutefois, à nombre 
d'enfants égal, la priorité pour le maintien 
ins les cadres devra êlre accordée aux 
zents ayant encore tous leurs enfants à 






Des instructions ultéricures établies sous le 
nbre du ministère des anciens combattants, 
pensionnés el vi-limes de guerre préciseront 


les justifications à fournir par les agents qui 
prélendront appartenir à l'une des catégories 
définies nes ® à 6 de cet article 





ANTICLE 6. — Corrmunication des listes 

de licenciement, — Congé. 

Ajrès avoir étahli dar conditions pré- 
à au sujet des articles précédents, les 
des fonctionnaires et azents suscepti- 
*s d'être soit licenciés, soit admis à la re- 

par anticipation, chaque ministre doit 

s Communiquer au rentre d'orientation et 
le réemploi créé auprès du ministère du tra- 
vail par le décret du 10 février 1946. Un délai 
Ge trois mais, à compter de la pubiication 
du dérret ou de la promulgation de la loi 
\yant prononcé la suppression, dans chaque 
:rvice, des emplois des intéressés ou relie 
lempiois équivaients est imparti pour pro- 
"der à cette cornmunication. 

Votre atlention est appeïée tout spéclale- 
ment sur la nécessité de respecler scrupu:eu- 
sement ce délai; il vous appartiendra no- 
lamment, de prendre toutes dispositions utiles 
nour que la consultation obligatoire des com- 
missions paritaires ne pulsse en aurun cas 
entraîner un dépassement de la date ains) 
{lxée. [ est à peite besoin de souligner l'in- 
rêt qui s'attache, si l'on veut que les me- 
sures d'économies atent un caractère d’elfica- 
cité, à procéder en cette matière avec toute 











d'orientation de Ja liste de dégagement sur la- 
quello ils figurent, ils seront placés, pendant 
une périxdie do quatre mois, en position de 
congé, valable pour l'avancement et la re- 
traite, étant précisé que celte période ne 
pourra toutefois se prolonger au delà de la 
limite d'âge de leur emploi. Par limite d’äge, 
il faut entendre la limito d'âge « person- 
nelle », déterminée compte tenu éventuelle- 
ment des enfants à charge et L 
aux dispositions l 
notamment di 
du 8 août 4917 don 
ont été précisées par la 
du 17 septembre 1917. 
Pans celte pos tion, les Intér 4 










Ve 
DiICat 


3 d'apf 
ire n° %}.1H/6 





} 1 jt: " aflrnts tra , 7 
à ja aispostion a0 ei administration, qu 
pourra les imnaintenir dans le 
léricures ou leur conlier toute aire occupa 


re { * “11 
bCS 1OHICUIUIS dil 


tion relevant de leur compétence; en contrr- 
partie, is percevront la lotaité de Kur r 
munération globale. 11 va de soi, toutefois - 
ct ce point a été précisé au cours des débals 






par:cmentaires — q 
ver pendant cetto péri 
demnilés pour travaux ou heures supp#men 
laires où autres avantages attachés à l'exer 
cice de leurs fonctions que dans la mesure ©! 
ils auront effectivement continué de l 

» {ravail supplémentaire que cette indemuité 
a pour objet de rémunérer,; de même, le 
maintien des indemnités repusentalives de 
frais ou compensatrices do restera 
videmment subordonné à ja constatation que 


risques 


é 

les agents ont effectivement continué d 
faire faco aux dépenses prafesslonnef!les cor- 
réspondantes ou -aux risques correspondants 


En ouire, au cas où les modalités de rému- 
nération des personnels en activité normale 
de service viendraient à tre modifiées au 
cours de cette période de quatre mais, ces 
modifications seraient automatiquement ap- 
piiquées, pour la durée dn concé restant à 

8 ve 


n 1 : he lang he 
courir, aux agents placés dans ceite posilon. 


Reclassement. 


Le centre d'orientation et de réemplol, saisi 
dans les conditions prévues à l'arlicle précé- 
dent des listes de fonctionnaires licenciés ou 
mis a la retraite, est chargé par l'article 7 de 
« faciliter leur reclassement », soil par priorité 
dans les entreprises privées, soit à défaut dans 
les emplois vacants d'adrninistralions ou ser- 
vices publics. 

Ge texte ne crée aucun droit absolu au re- 
classement; il ne permet pas d'autre part au 
centro d'orientation d'imposer à des entre- 
prises privées l'emploi de fonclionnaires ou 
agents dégagés des cadres. S'il est envisagé 
d'opérer le reclassement de préférence dans 
les entreprises privées, c'est essentiellement 
en vus de tenir compte du fait que, la presque 
totalité des administrations publiques étant 
appelées à subir au cours des mois prochains 
des compressions d'effectifs importantes, Île 
reclassement dans des emplois publics ne 
pourra évidemment étre qu'exceplionnel, tan- 
dis qu'un grand nombre d'entreprises privées 
manquant d’un personnel qualifié, la mise à 
leur disposition de personnels dégagés des 
cadres administratifs sera de nature à lei 
rendre service et à faciliter le développement 
‘duction. 


1Tr 
sl 





de la pr 

Le centre d'orientation et de réemplol coni 
nuera d’ailleurs, comme Il l’a fait au cours 
des années 1946 et 1947, à faciliter par tous 
les moyens don! il-dispose la réadapiation des 
intéressés aux tâches nouvelles qu'ils pour- 
raient être appelés à assurner. 

D'autre part si 1e légisiateur a estimé qu’il 
convenai: d'éviter de compliquer le fonc! 


1 





‘UONn- 
nement du centre d'orientation et de réemplol 
pa* l'établissement d'un ordre rigide de prio- 
rité, le Gouvernement a pris l'engagement quo 
les agents appartenant aux catégories les plus 
dignes d'intérêt, telles qu'elles sont définies 
à l'article 5, seraient en falt reclassés par 
priorité. D'autre part, les fonctionnaires titu- 
laires devront, autant que possible, èlre re- 
classés de prélérence aux personnels contre | 
tuels ou auxiliaires. 





Lo délai imparti au centre pour assuref 
réemploi est fixé à quatre mois à compter de 
la date À laquelle il aura reçu communication 


de chaque liste de nt. Toutefois, l'ex- 
r des derniers mois 


Ll 






périence acq 
en ce qui concer lassement permef 
d'escompter que | fectuf { dans 
la mupart des cas très tnlérieurs 











traites, des fonctio 1ires € its vils 
licenciés, tributaires de la ‘ 14 avril 1924 
qui n'ont pas ( PDourvus d \ nplo 
équivalit it de l'I \ À 0 des Ctablis Hi { 
publics de l'Etat 

11 prévoit l'attribution d'une pens! l les 
Intéressés r£ut ent © ( , 
de services effectif Hestr } À io? 
que o peuvent entrer en iple, pour Île 
détermination ces quinze , Aux 
termes de Ja prudet viguour (c£ 

mnseil d'Etat f vis Dupuy, 6 janvier 
1926; Philémon, 2 juin 1926; Massot, 9 juin 
1926; el conseil d'Etat, { itenleux, arrêts 
Pichon, 15 novembre 1935: Tocl . 14 mai 
1990: Goutes, 27 novembre 1930) que ] F 

rvices cffectif { { [ teis 
(P ode vis l l'a la |! [EN | 
17 avril 1924, « l'Elat, f , avis du 
O1 jan » 1928 ou « , er para- 
graphe « l'ar » 6 de Ia lot d ‘ptembre 
1917), à l'exclu l ditl bonilic a 

)!i mm Î | } L! 
d'Europe APE, Ÿ IA io 1 av 1925) ot 
pour enfants (a 15 do lan ) nsi 
uue les bonificati d er : \r 
l'article 8, avant-d ‘rt paragral d Lo 
du 3 septembre 1947 

La pension « sa £ \ jo \ im4 
diate et liquid ; : baso du d ral 
tement effectivement perçu. C'est ai que 8i 
au Cours « 6 prévu à l'article 6, l'agent 
iching ic ou d'éc] (ra nent 
à ‘réler 1 liquid p cat 
celui lit nn d on 
congé. epend e | 1 comple 
des augmentati ce trailement t les in- 
téressés auraient évenluellement bénéficié 


s'ils étalent restés en fonctions pendant la 

durée de la honificalion d'annuité accordée 

dans la liquidation de la pensiom 
1. 0! A 


Cette dernière bonificallon, inée à com 
penser l'interruption prématurée de la car 
r'ère, ne correspond pas à des services effec- 


tirement accomplis. Elle ne peut, par suite, 
"ne O1 POUF 
services aériens, ni aux bonifications de ser- 
vices hors d'Europe. Elle ne peut également 
entrer dans les quinze années de serviceg 
effectifs de la catégorie B exigées pour l'ouver- 
ture du droit à pension d'ancienneté après 
vingt-cinq ans de services au licu de trente 
ans. 
‘Tou ef | 0€ ” la préc! 


L 


aiinéa de l'article 8, elle cest susceptib'e de 






SJ 


TTHHiCé 








modifier éventuellement la natwre de 
sion, c'est-à-dire de transformer en pension 
inféricure, selon Ie cas, À vingt-cinq ou trent 
ans de services, et qui, à l'afdc de | 

fication, réunit au rnoins vingt-cinq ou trente 
années de services lquiable 

Le 

vi que l'agent dégagé des cadres aurait 

accomplie jusqu'à a limite d'âge de son em- 
excéder 
] application 

du texte analysé, Clre détl con lormé- 
ment à l'article ] 
ct comple non tenu des dispositions spéciales 
qui, à ‘#re personne!, ef nt le recul 

Cette bonification Ce! 
le cakcul de M pension, Conformément aux rô- 
duire, en aucun cas, au dépassement da 
maximum normai. Elle est liquidée suivant 

I doit être noté que 61, au cours du congé 
prévu l'articlo 6 de la Lol du 3 septembre 
victiow #’un accident ou atteint d'une fnfir- 
mité la mettant dans l'incapacité absolue ds 
appelé à bénéficier de la pension exception- 
nelle visée à l'article 8 de cette loi mais relé- 





d'ancienneté la pension d'un fonctionnair 
licencié après une dun 1cs services Citecti 
La bonification est égale à Ia durée des ser- 
1 
ploi, £gans pouvoir r qualre années, 
Celle limite d'âge doit donc, par 
* ] 
31 de la loi du 8 août 1947 
jui, inc;, i aUiOI 
prise en compte dans 
gites ordinaires de liquidation et ne peut ç6n- 
la nature des services omplis en dernier 
1917, ya (onctionnaire dégagé des cadres était 
continuer ses fonctions, {l ne pourrait ire 
veraii uniquemont des disposillons gnérales 








—————_—_—. 





44 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Janvier 194 
PRET TT me 





de la loi du 44 avril 1924 concernant Les pen- 
sions d'invmihité 

Abnss qu'it a déjà été Indiqué, l'attribution 
d'une pension exceptionne:le ne vise que 1es 
tribntrires de la loi du #4 avril 1924. Aussi en 


L'état actuel du texte, les droits à pension des 
agents reæevant des lois des % juin 197 et 
O1 mars 49% ne peuvent être présentement 
examinés qu'au regard des dispositions nor 
mixs d textes, Toutes mestrres sont 
wises pour sournettre an Parlement un pro 
| de loj portant ex'emsion, aux intéressés, 
des varii dres visées à l'articie & de 
La Loi du 3 septembre 1947 
\ £ 9. — Agents aÿart refusé 
Leur reclassement 

L'a la 9 écarte du bénéfice des avantages 

ex ; révus pair ile 8 en matière 


| vistrats, fonctionnaires € 
vant d'expiration de la are mg de 
t refusé sans motif valable d’ac- 


tu 


r un emp:oi équivalent à celui dont ils 


ce ] 
étaient Utulatres, EH ne pouvail étre question 
d'accorder ces avantages dérogatoires à la lé- 


rénéra'e des pensions à des agents 

} la retraite par anticipa- 
tion que par suite de Jour refus du reciasse- 
ment qui lewr était pronasf, 11 ot précisé, 
d'aifeurs, que cetlo disposition me jouera que 
lorsque l'emploi refus$ était un empiol de 
d'Etat on d’un étalissement publie de l'Etat 
+ emploi soit « équi- 


et sous la condition que 
valent » à celui dont l'intéressé était titulaire, 
les swdiitf ns Mn ru tte #q vienne es st int pré 
clsées par l’article 3 du règiement d'admninis- 
tation publique du 12 décembre 1917. 


Les intéressés qui, aux termes du premier 
alinéa, ne peuvent prétendre à pension excep- 
tionnelle ont droit à l'indemnité de liceneie- 
ment prévue aux deux premiers alinéas de 
l'article 10. IH est indiqué dans le texte que 
celle indemnité ne pourra excéder ni quinze 
meusualités ni (pour éviler éventuellement 
la perception simultanée des mensualités de 
cetie indemnité et des arrérages d’une pen- 
clon normale d'ancienneté à ‘quelle l’âge et 
la carrière des agents visés pourraient ouvrir 
droit) un normbre de mensualités égal au 
nombre d'années restant à courir jusqu'à la 
date où sera réunie la double condition d'âge 
st de durée des services légalement exigée 


Le l'attribution d'une pension de cefle na- 


AmticLe 40. — Indemnité de licenciement. 

Cet article vise exclusivement les person- 
nels lilulaires tributaires de la joi du 14 avril 
1921, les conditions d'indemnisation des per- 
sonnels non titulaires étant fixées par l’arti- 
cie 12 ci-après. 

Ces fonctionnaires, lorsqu'ils ne peuvent 
prétendre à pension dans les conditions défi- 
nies par l'article 8, sent licenciés à l’expira- 
tion de la période de congé de quatre mois 
üxée por l'article 6. I} leur est attribué, en 
dehors du remboursement des relenues pour 
pension prévu par l’article 17 de la loi du 
Î4 avril 192%, une indemnité de licenciement 
fixée à un mois de leurs émoluments men- 
suels pour chaque année en£%o de services 
effecihis accomplis en qualité de titulaire ou 
validés pour Ia retraite, les fractions d’année 
étant négligées, Cette Indemnité est calculée 
sur la base des harèmes de traitements, sol- 
des et indemnités en vigueur à Ia date du 
licenciement, c'est-à-dire au jour de l'expi- 
ration du délai de quatre mois prévu ci-des 
sus. 

Aux termes de l'article 140, doivent, pour le 
calcul de cette indemnité, entrer en compte, 
en dehors du traitement ou de la solde pro- 
prement dils, les émoluments ci-après : 

{o Allocations du code de la famille; 

Jo Suppiément familial de traitement ou de 
solde ; 

3e Indemnité familiale de résidence; 

äe Indemnités soumises à retenues pour 
pension ; 

5o Indemnité exceptionnelle de cherlé fu 
wie (décret du 2 novembre 4945, mogxié le 
à janvier 1946); 

6e Indemnité forfaitaire de 


Boi du 9 août 1946). 








chert: de KE" 


Contrairement à ce qui a été indiqué à pro- 
pos de celte indemnité en ce qui concerne le 
calcul de l'allocation spéciale forfaitaire pré- 
vue par le décret du 24 juillet 1947 (ef. eireu 
laire no 74-45 DB 4 du 24 juillet} elle sera, 
dans le cas particulier, retenue pour son mon 
tant total, y compris la fraclion correspondant 
à l'indemnité de résidence, avec apylicatior 
éventuelle du minimum de 21.€09 F; 

7e Alacation provis’onnelle (d“cret du 16 jan- 
vier 4947, modifié par le déerct du 2% juil- 
let 195); 

So Allocation spéclale forfaitaire (décret du 
2% juillet 1945). 

L'indemnité de licenciement sera d’ailleurs 
caleuée, non pas C’après les émoluments 
actuellement perçus par les intéressés et énn- 
mérés à l'arlicie 10, mais d’après ceux dont 
ils bénéficieront en fait sous le régime de 
rémunérat on qui scra em vigueur à la date 
du licenciement, 

Ne sont, par contre, pas susceptibles d’en- 
trer en compte pour le calcul de Findermnité 
ics diverses indemnités eu allocations non 
soumises à retenues autres que celles figu- 
rant dans l’énuinération Hmitative de Far- 
ücle 10. Tel est le cas pariiculier des indem- 
nités de fonctions ou pour travaux suppié- 
nenta res, des versements mensuels d'attente 
des vpersonnels enseignants ct des magis- 
(rails, etc. 

L'indemanité de licenciement ainsi détermi- 
née sera fractionnée en um certain nombre 
de mensualités au plus égale chacune au 
montant des dernicrs émeluments mensuels 
perçus par les intéressés. Ceile disposition, 
qui s'nspwe de celles prévues à l’article 8 
de la loi du 15 févrer 1946 pour les person- 
rels non litwaires, a pour objet de meïftre fin 
au payement de l'indemnité de licenciement 


t dès que celle-ci cessera d’élre justifiée. A set 


effet, le dernier paragraphe du même articie 
prévoit que le bénéfice des mensualiiés restant 
à percevoir sera supprimé définitivement à 
ceux des intéressés qui auraient refusé sans 
motif reconnu valable leur reclassement dans 
un emploi correspondant à un grade « équi- 
valent » à celui dont ile étsient titulaires; 
les modalités suivant desquelles devra étre 
apprécide celie équivalence des emplois sont 
fixées par Particle 2 du règlement d'ximinis- 
tration publique du 12 décembre 1947. 


E appartiendra à chacun des ministres inté- 
ressés d’apprécier, après av's de la commis- 
sion paritaire ayant statué sur le dégagement 
de l'intéressé hors des cadres, et sauf recours 
devant la juridiction contentieuse, dans quelle 
mesure les motifs invoqués par les agenis qui 
auraient refusé leur reclassement pourront 
être considérés comme « valables » au sens 
du présent article et par conséquent comme 
de nature à permettre la continuation du 
payement des mensualitfs restant à percevoir. 


£ 

Bien que l'article 10 me mentionne pas 
expressément le cas où Flintérescé aurait 
accepté son reclassement dans un emploi 
pablie, fl est évident que dons celte hypo- 
thèse le payement des mensualités restant à 
percevoir sur l'indemnité de Hceneiement 
devra être supprimé comme devenu sans ob- 
jet. Le payement de cette indemnité concur- 
remmen!t avec le traitement afférent au nou- 
vel emploi occupé tomberait d'ailleurs sous 
le eoup des disnesitions antérieures qui inter- 
disent, sauf dérogation régulièrement accor- 
dée, le emmni de deux ou plusieurs traite- 
ments publics. F 

Le deuxième alinéa de l'article 10 apporte 
toutelois une dérogation à la règle du paye- 
ment éche:onné de l'indemnité de iicencie- 
ment; il permet, à titre exceptionnel}, le paye- 
ment immédiat de cette indemnité en une 
seule fois; celte mesure de bienveillance est 
subordonnée : 


a) À la justification par l'intéressé de Ja 
nécessilé de l'emploi immédiat de ‘indem- 
nité 

Cette justification résultera notamment de 
toutes pièces permettant d'établir que lin- 
demnité doit être consacrée à constiluer ou à 
compléler la anise de fomds nécessaire pour 
la création ou l'achat d’un fonds de com- 
merce, d’une exploitation agricole, artisanale 
ou Industrielle, que l'intéressé s'engage à ex- 
piuiter personncïlement. 





D ne saurait, par contre, être question & 
considérer comme de nature à justifier le ver. 
sement immédi:t de l'indemnité, le désir € 
l'intéressé d'en consacrer le montant à un 
placement, sous la forme de l'achat de va. 
leurs mobilières où d'immeubles, de com- 
mandite ou de participation sous quelqua 
forme que ce soit dans une entreprise à là 
gestion de laqueïle il ne serait pas appelé à 
prendre une part absorbant réellement ‘a m2. 
jeure partie de son temps; 

Lb) Un engagement souserit par lintéresxg 
de rembourser sans. délai le montant de 
mensuaiilés perçues par anticipation au 
où, avant la fin de Î!a période normale de 
versements, il serait rec.assé dans un cmyloi 
publie; 

ec} La constitution, à lappul de cet engage. 
ment, de garanties appropriées (caul'on «ol 
vable, hypothèque, nantlissement ou autres 
garanties réelles on personneiles) jugées sut. 
fisantes par le ministre intéressé. 

Le dernicr alinéa de cet article prévoit la 
suppression définilive du bénéfice des men- 
suait[és reslant à percevoir, notamment aux 
magistrats, fonctionnaires et agents eivis de 
FEtat qui refuseront d'accepter sans motif va- 
lable un emp'oi publie correspondant à ur 
grade équivalent à celui qui leur aura été of. 
fert avant l'ouverture de la période de congé 
visée à l’arlic'e 6 où pendant la période de 
versement desdiles mensuatités. 

Cette disposition, si ele est rasprochte de 
celle du denxième alinéa de l’article 9 peut 
faire croire à une contradiction du tex!r. 

Mais J'articie 9 à trail aux agents bénef- 
claires des dispositions de l'article 8 et à qui 
aucune pension n’est plus suscentible d'être 
ailribuée. La pension, supprimée par le refus 
d'acceptation d'un emp'oi équivalent, est rem- 
placée alors par l'indemnité de lirenciement 
prévue à l'arlic'e 10. 

L'article 10, par contre, 
agents qui ne penvent prétendre à pension 
et qui obtiennent, en son lieu et place, un: 
indemnité de Ecen:iemert. La renoncialion 
à un emploi équivalent entraine pour eux Ja 
suppression de tout ou partie de celte in- 
demnité, 

Le légisateur à vou!u faire aïnsi un sort 

! 
1 


[a 


concerne les 


plus favorable aux personnels qui réunissa er 
une durée de, services d'au moins quinz 
années 


AnTICLE {f. 

Cet arücle apporte une dérogation aux r°- 
g'es fixées par l’article 23 de la loi du 14 avril 
19% pour l'attribntion des pensions de veu- 
ves. La veuve d'un agent retraité au titre 
de la li du 3 septembre 1957 pourra, d'après 
tes nouvelles dispositions, bénéficier de Ja 
pension de reversion lorsque se trouveront 
réunies les deux conditions suivantes: 


a) Le mariage doit être antérieur à la ces- 
sation de l'activité; 

b) Sa durée doit avoir été: 

Soit de deux ans au moins avant la date 
à laquelle le mari aurait atleint a limite 
d'âge afférente à l’emploi occupé par lui au 
moment de sa mise à la retrai'e, c’est-à-dire 
la limite d'âge déterminée, cemple non tenu 
des banifirailons pour enfants à charge, mais 
après application des dispositions de l'arti- 
cle 24 à la loi du 8 août 1917; 

Soit d’un an avant le dérès du mari «1 
ce décès est antérieur. 

Le délai est réduit en tout état de cause 
à un an en faveur des veuves d'anciens €0m- 
baïñtants, prisonniers ou déporlés. 

Sont considérés comme anciens comht- 
tants, pour F’application de ee texte, les per- 
sonnels qui ont acquis des bénéfices de cam- 
pagne double au cours d'une guerre. Quant 
aux déportés, {ls ant été définis par l’ordon- 
nance du ff mai 14935 modifiée par la Ii du 
5 septembre 1957. 

Les dispocitions toutes spéciales de l’art- 
cle 1f ne sont applicables qu'aux veuves 
tor2 mis à la retraite en application de 
la loi du 3 septembre 1947, I] en résulte que 
lh veuve dont le mari serait décédé avani 
d'avoir €t£ admis à la retraite, et particuliè- 
rement au cours du congé prévu à l'arii- 
cle 6 de ladite loi se trouve soumise aux rè- 
ges fixées par l'article 23 de ladite Joi 
du 1i avril 1921. 


re 
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EEE _ ou 
; se C'est ainsi que pour une liste comprenant Son administration d'origine de l'occupant de 
anneæ 12. — Modalités d'indemnisation dix noms, dont sept seulement, y compris le } l'emploi constituant à lai seul l'éconon L) 
j des personnels non tilulaires. dernier, correspondent à des agents visés par | réaliser, De même l'adininistration q pe 
<a cet alinéa, la suppression de sept emplois non | un agent en service détaché daus un empo 
Les agents contractuels et auxiliaires pour- vacants doit entraîner le dégagement des dix | 4quivalent à un emploi suparimé peut, pat 
ront, SOUS la réserve indie uce ci-dessus au personnes portées sur la liste. priorité, aéaliser l'économie de la mesure de 
sujet de l'article 7, être reclassés par le cen En eftet, bien qu'i! ne ! se résuiter au- | dégagement en remettant l'intére la dis 
tre d'orientation ect de réemploi dans les cune économie immédiate pour son adm posilion de son administration d'« e 
mêmes conditions que les fonctionnaires (ilü- {ration d'origine du dégagement des cadr sS| En pareille hypothèse aucune indemnisa 
aires. d'un agent placé en service détaché ou en | tion au titre fa lol du 3 septembre 1 ne 
A défaut de reclassement, f15 recevront, en disponibilité, l'article 13 de la loi du 3 sep- | doit Cire acrordée # l'agent en ca qu 
cas de licenciement, une indemnité attribuée tembre 1947 a prévu qu'un regement d'admi- | demeure soumis aux conSéquences normales 
dans les conditions prévues par l'article 8 de nisiration publique fixerait les conditions | d'une cessation de détachement 
la loi du 15 “gr 2 à 2 CS subsé- d SE de ce lexle aux agents détachés 
uents. 1! est rappelé, ce gand, qu'en où en disponibilité en cas de suppression FE élec de. 
vertu des dispositions de la loi validée du d'emplois au titre de ladite loi dans leur ad- IL — Fonchionnaires en disponibilité. 
48 septembre 1910, cote indemniléc est fixée ministration d'origine S'agissant des fonctionnaires en disnonihé 
pour les auxiliaires temporaires à un, deux Dans cette hypothèse, l'anp'ication du dé- | lité, l’article 9 du règlement d'administration 
ou trois mais de salaire suivant que les inté- ,,t qu 12 décembre l'appiication du € PRES de 1 de Me me : 
eh 5 ssent moins de cinq ans, entre ‘et du 12 décembre 197 appelle les préci- | PUR Gi = decemere a Appore cer 
fesses réunis ; 7 sions suivantes: ioines ‘imitations aux droits résultant pour 
cinq ans et dix ans et plus de dix ans de ces agents des articles 8 et 10 de la loi du 
service; par " salaire », il faut entendre je I F M É. TA 3 septembre 1947: i deme + entendu qu'en 
montant des derniers émoluments mensuels a At amer pans ù ge re RS ire entend LES = 
perçus par l'intéressé, définis dans les en: rx ts ar pr a T7 reg re cu el nolimment les cinp vés auxilia res. une 
ditions rappriées au sujet de l'article G Lors de l'établissement des listes, il est | Solulion analogue doit êlre retenue ;orsque 
ci-dessus, es ; prévu à l'arlicke 4 que la détermination de 1 les intéressés se trouvent placés en position 
Les administrations voudront bien Se re- valeur professionnelle de ces agents doit | de conté sans traiiement pour convenances 
porter à ce sujet aux indications de Ja cir- | s'apprécier compte tenu à la fois de la nota- | Personnelles. 
culaire du ministre des finances en date du | tion attribuée dans l'administration d'origine 
o8 août 19% (Journal officiel du 3 septembre | pour les deux années précédant le détache- UL — Fonctionnaires en congé 
1916). | ment et, le cas échéant, de la nolalion attri- de longue durée 
Les mêmes dispositions seront applicables bute dans l'alministration où ils exercent Enfin, est rappeé qu'en vertu de l'art 
aux agents contractuels sauf dans l'hypothèse leurs functions. cle 10 du mème règlement, Je dégagement 
où leur statut particulier comporterait des U doit être entendu que l'application de | des_ cadres d'un fonctionnaire en con de 
dispositions spéciales plus favorables. | cette disposition ne doit pas conduire à avan- | tic gr An e ne devient CHCCUL QU 4 4 ExPire- 
Bien qu'en vertu de l’article 12 de Ja lol, :lager systématiquement l'agent détaché par ion de ses droits à congé. 
{es conditions de l’indernnisation des agents rapport à celui qui, non détaché, présente à 
non Hütulaires soient absolument indépen. | l'égard de l'administration en cause une va- ARTICIR fi 
dantes de celles fixées par les articles pré- leur professionnelie équivalente. A tmporte, ; ni 
cédents pour les personnels titulaires. il a en effet, que ie poius des mesures de dégagc- Cet arUuk [us abroze toutes les d DIS tions 
été établi par une interorétation bienveillante ment soit supporté égza.cment par {ous et que, conirairts ou nouveau texte. Il y à lieu de 
que l'indemnité de licenciement prévue par notamment, l'absence de notation récente 1 ciser, cependant, que resle en vigueur 
l'article 12 serait payée suivant les mêmes concernant un. fonctionnaire détaché ou en l'artic.e 9 de Ja loi du 1» février 1916. Toute 
modalités que celle faisant l’objet de l'ar- disponibilité n'at pas pour cffet de le sous- autre interprétation conduirait, en effet, À 
ticle 10, et en particulier qu’elle pourrait, Sas à l'application de ces mesures en le laisser sans droils à pense n nombre d'agents 
dans les mêm:s condilions que celte der: aisant figurer en meilleur rang sur la ïisie retrailés par dégagement des cadres, noiam- 
nière, être éventuellement versée en une de dégagement. ment ceux visés par ladite loi et par les lois 
ie fois | CARRAQRE TR. LINE du 90 mars 1947 (art. 8) et du 27 août 1947 
seuie 1oIs | A reste, dans ces conditions, à examiner ja (ne 47-1610) relatives aux limites d'âge du 
De même, les dispositions du % alinéa de situation de l'intéressé après la date de sa mise | personnel colonial, car !e nouveau texte ne 


l'article 10 devront être Cgalement appliquées 
aux agents non titulaires qui refuseraient 
sans motif valable leur reclassement dans un 
emploi équivalent. 


AnTiGLE 43. — Règlement d'administration 
Publique, 


Le règlement d'administration ublique 
ne 17-2327 du 12 décembre 1M7 a fixé cer- 
taines modalités d’appiication de la loi, no. 
famment en ce qui côncerne la détermina- 
tion des équivalences d'emplois mentionnées 
aux articles 2 et 9 commentés ci-dessus. 
Les indications relatives à cet objet ont été 
commentées ci<lessus dans les paragraplies 
relatifs aux articles correspondants. 


Votre attention est appelée tout spéciale- 
ment sur les dispositions des arlicles 3 et 4 
de ce même règlement. 

D y est prévu que la liste de dégagement 
dressée pour chaque nature d'emploi com- 
prend indistinctement des fonctionnaires et 
agents occupant les emplois supprimés ou 
des emplois équivalents et ceux qui, sans les 
occuper effectivement, se trouvent dans une 
position statutaire telle qu'ils ont néanmoins 
vocation à le faire. En outre, l'établissement 
de ladite liste ne peut être arrêté tant que 
le nombre des fonctionnaires et agents ef/ec- 
tivement en fonction qui y figurent n'est pas 
au Moins égal à celui des emplois non va- 
cants supprimés. 
 ] en résulte que les personnes visées à 
l'alinéa b) de l'article 3 doivent être portées 
Sur la liste à leur rang normal mais en sur- 
nombre; ainsi se trouve rendue possible 
l'application des dispositions de l'article G 
slipulant que les agerments des cadres 
Sout prononcés dans l'ordre d'inscription sur 
la liste et à concurrence du nombre d'em- 
plois non vacants pme étant précisé 
toutefois que seul le dégagement des fonction- 
naires ou agents exerçant effectivement leurs 
os € ge ceux visés À 

mème artirie 3 comptera Cans cetle opé- 
ration unité par unité. 


| à la retraite ou de son ,icenciement dans de 








telles comitions. 11 ne saurait tre question 
de faire cesser automatiquement à l'agent les 
fonctions qu'il occupait dans son emploi de 
détachement, mais Ï est bien évident que, 
n'appartenant plus, en qualité de titulaire, à 
aucune administration, il ne peut continuer 
à les exercer comme agent détaché auquel, 
notamment, les droits à l'avancement æt à la 


! retraite étaient maintenus dans l'administra- 


tion d’origine. Deux cas sont, en l'espèce, à 
considérer : 


a) L'emploi de détachement est un emploi 
temporaire, auxiliaire ou contraciucl: 

L'intéressé bénéficie, au point de vue re- 
traite ou indemnité de licenciement, de tous 
les avantages accordés par la loi du 3 sep- 
tembre 1947 et lui sont applicables, le cas 
échéant, les règles en vigueur relatives au 
cumul d'une pension de retraite et d'une ré- 
munération d'activité; 


b) L'emploi de détachement est un emploi 
permanent conduisant à pension de la loi 
du 14 avril 192%: 

ou bien, il constitue un emploi équivalent 
au sens de l’articte 9 de la loi du 3 soptembre 
4947 et aïors l'intéressé après nomination ef- 
fective dans ledit emploi, doit être consitré 
comme reclassé arec toules les conséquences 
de droit; 

ou bien, fl ne constitue pas un emploi de 
ce genre et, si l'intéressé est bénéficiaire 
d’une pension, il peut, après nomination 
cflective dans ledit emploi, soit renoncer am 
cumul de sa pension et de son fraitement en 
vue de l'acquisition de nouveaux droits à 

ension dans les condilions de Tarticle 37 de 
a loi du 30 décernbre 1913 modifié par l'ar 
ticle 7 de l'ordonnance du 25 août 1944, soit 
cumuler pension et trattement dans les lirni- 
‘es prévues par la législation en vigueur sans 
acquérir de nouveaux droits à La retraile 


Il va de soi que la suppression dans une 
administralion d'un emploi occupé par un 
agent en service déiaché, ne doit pas en:raf- 
ner le dégagement des cadres d'un fonction- 
naire de Geliz adininistration, le reny@ dans 





permet de faire entrer dans son champ d'ap- 
plication que les agents ravés des radres en 
vertu de l'article ter de la Loi du 25 juin 1917, 

Une circulaire ultérieure, vrnant snécia. 
lement l'application de la loi nouvelle aux 
militaires et marins, commentera les disposi- 
tions de cet article relatives à la loi du 5 avril 
1916 concernant le dégagement des cadres des 
personnels tniltaires des armées, 


conc 


ARTICLES 15 &r 16 

Ces deux articles, qui fixent, d'une part, } 
domaine géographique d'application de la lot 
et, d'autre part, la période pendant laquelle 
ses dispositions seront applicables aux milk 
taires de €arrière ainsi qu'aux fonctionnaires 
civils titulaires soumis au statut fixé par la 
loi du 19 octobre 1946, n’appeilent pas de com- 
mentaires particuliers. 

Il convient toutefols de préciser que l'ar- 
ticle 13 a uniquement pour objet d'étendre aux 
agents de l'Etat en service outre-mer les dis- 
positions de la lol. Quant aux agenis des 
cadres locaux d'Algérie et des départements 
ou terriloires d'outre-mer, 1! va de sol que des 
dispositions ana'ogues ne sauraient leur € 
étendues qu'en vertu de règlements d'aüm 
nistration publique pris dans les condillo 
prévues par l'article 1e (8 2). 

Les administrations sont invitées à salsir R 
département des finances, sous le timbre de Ja 
direction du budget (4e et Ge bureaux), de tou- 


tes les questiz2s particulières que pourrait 
soulever l'application de la loi du 3 seplerm- 
bre 1947. 


Le ministre des finances 
et des affatres économiques, 
RENÉ NAYER. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme adm 


nistralite 
JEAN BIONDI. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOUNGRS-MAUSOURT, 
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MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET Dy COMMERCE 


Bécret du 31 décembre 1947 portant Institu- 
tion de liquidation et d'arbitrage en ce qui 
concerne la réquisition de la société Pho- 
céenne d'applications électriques, 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et 


des affaires économiques, du ministre de l'in- 
dustrie et du cominerce et du seerélaire 
d'Etat au budget, 

Vu Ja lo! du 3 septembre 1947 régularisant 
la siluation des entreprises placées sous réqui- 
sion, 

Décrè tx 
Art, {+ Une commission de liquidation 


et d'arbitrage est instituée conformément à 
l'arliclo 2? de la loi du 3 septembre 1947 en 
ee qui concerne la réquisilion de la Société 
hocéenne d'applications électriques, 1, rue 
azagran à Marscillo (Bouches-du-Rhône). 
Art, 2, — Cette commission comprend: 
M. Blancherlie, délégué de l’ancienne ges- 
wo; 
M. Mandon, délégué de la gestion provl- 


M. Pillat, représentant du ministre des 


M. H. Durand, représentant du ministre de 
Vindustrie et du commerce; 
; ci, représentant des ouvriers de 
l'entr: prise; 


M. Ducrey, représentant des cadres de l’en- 


Art, 3, — Le ministre des finances et des 
effar conomiques, le ministre de l’indus- 


t 
Wie et du commerce et du secré'aire d'Etat 
Li 
Le 


Fait à Paris, lo 31 décembre 1947. 
SCHUMAX, 

U ln nr »" 1 Aneni " tnt 

Par président du conseil des ministres: 
L4 
LI 


Le mini 


re de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE PROURGÈS-MAUNOURY. 
++ 





zccret du 31 décembre 1947 portant institu- 
tion d'une commission de liquidation et 
d'arbitrage en ce qui concerne la réquisi- 
tion des chantiers et ateliers de la Cape- 
dette, à Marseille, 


le président du conseil des ministres, 

&ur le rapport du ministre des finances et 
ges affaires économiques, du ministre de 
l'industrie et du commerce et du secrétaire 
d'Elat au budget, 

Vu la loi du 3 septembre 1917 régularisant 
a siluation des entreprises placées sous réqui- 
ion, 

Décrète: 

Art. 1e, — l'ne commission de liquidation 
&. d'arbitrage est instituée, conformément à 
Pailicle 2 de la loi du 3 septembre 1947, en 
# qui concerne la réquisilion des chantiers 
" aleliers de la Capelette, 3 et 9, place du 
Gléral-Ferrier, à Marseille, appartenant à 
la Société des aciéries du Nord, 233, rue Saint- 
Bonoré, à Paris. 

Art. 2. — Cette commission comprend: 

# Uigtrier, délégué de l’ancienne gestion ; 
AI. Gabrielli, délégué de la gestion provi- 


© 
“+ 


>. Pillat, représer 
=, 








tant du ministre des er 


M. H. Durand, représentant du ministre de 
l'industrie et du commerce; 

M. Travers, représentant des ouvriers de 
l'entreprise; 

M. briet, représentant des cadres de l’entre- 
prise. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l’indus- 
trie et du commerce sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Républiquee française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances 
et des uflaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE DOURGÈS-MAUNOURY, 

<< D ee 
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Création d’une régie d'avances auprès de la 
direction régionale du Sud-Ouest des ser- 
vices des fabrications de la production in- 
dustrielle. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l’article 94 du décret du 31 mai 1862 por- 
tant règlement général sur la comptabilité 
publique, 


Arrêtent : 

Art. 4er, — I] est institué à la circonscrip- 
tion de Toulouse du service des fabrications 
de la production industrielle une régie 
d'avances pour le payement des salaires du 
personnel ouvrier, des frais de déplacement 
des agents et des menues dépenses de ce 
service. 

Art. 2, — Le montant maximum des avan- 
ces pouvant être consenties au régisseur est 
fixé à 600.000 F. 11 en sera justifié dans le 
délai d'un mois et dans les conditions pré- 
vues par les règlements sur la comptabilité 
publique. 

Art. 3, — Le régisseur, nommé par arrêté 
du ministère de l’industrie et du commerce, 
est assujetti à la constitution d'un cautionne- 
ment d’un montant de GC0.000 F, qui pourra 
être constitué en numéraire, en rentes sur 
l'Etat ou remplacé par la garantie fournie 
nar l'affiliation à une associalion française 
de cautionnement mutuel agréée. 

Le régisseur perçoit une indemnité de res- 
ponsabilité de 1.800 F par an 

Art. 4. — Le directeur de l'administration 
générale au ministère de l'industrie et du 
commerce et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le G décembre 1917, 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Par délégation; 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE VALLÉ. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 
+0 





Permis d'exploitation de mines. 


Par arrêté en date du 27 décembre 1947, 
a été attribué à M. Jules Laurenties, indus- 
triel à Blajan, un permis d’exploitation de 
mines de fer portant sur le territoire de la 
commune de Milhas (Ilaute-Garonne) et 
d'une étendue superficielle de 334 ha. 

Ce permis sera valable pendant une durée 
de trois ans à dater du jour de la publication 
du présent extrait d'arrêté au Journal officiel. 

—+ee- 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 47-2421 du 31 décembre 1947 com. 
plétant l'article 33 du décret du 16 m2re 
1937 relatif aux frais de déplacement des 
fonctionnaires et agents du ministère de 
l’agriculture. 





Le président du conseil des muiustres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricu!. 
ture et du ministre des finances et des 
affaires économiques, ‘ 

Vu le décret n° 45-2268 du 4 uctobre 
1945 relatif aux indemnités pour frais de 
déplacement attribuées aux fonctionnaires 
civils, agents, employés et ouvriere de 
l'Etat; 

Vu le décret du 16 mars 1937 relatif aux 
frais de déplacement des fonet'onnaires 
et agents du ministère de l’agriculture, et 
notamment l’article 33, modifié par l'art 
cle 9 du décret n° 46-1221 du 27 mai 1948 
et par le décret n° 46-2613 du 21 novem- 
bre 1946; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. 197, — L'article 33 du décret susviss 
du 16 mars 1937, complété par l'article 9 
du décret du 27 mai 1946 el par l’article 
{+ du décret du 21 novembre 1946. fixant 
la liste des fonctinnnaires ou agents pour 
vant être autorisés ou tenus d'utiliser pour 
l'exécution de leur service une hi-veletts 
leur appartenant lorsque la nature de leurs 
fonctions les oblige à des déplacements 
fréquents est à nouveau complété ainsi 
qu'il suit: 

CR Re den à à oo 

« L'agent de service de l'institut nalio- 
nal agronomique chargé de la liaison avec 
l'administration centrale du ministère de 
l'agriculture. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture et 
le ministre des finances et des affaires éco. 
numiques sont chargés, chacun en ‘6e qu 
le concerne, de l'exécution du présent de- 
cret, qui sera publié au Journal affiricl de 
la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1%, 

SCHUMAN 
Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
D —— ————— 





Décret n° 47-2422 du 31. décembre 1947 
poriant attribution d'indemnités aux ad- 
ministrateurs des centres de recherches 
agronomiques et aux directeurs régio- 
naux de recherches. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agricu!- 
ture et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l’article 7 de l'ordonnance n° 4514 du 
6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et amé- 
nagement des pensions civiles et militaires, 

Vu l'article 30 de la loi n° 47-1497 du 
13 août 1947; 

Vu l'article 29 de la loi n° 46-1086 du 





[18 mai 1946 portant organisation de . 














a 
Janvier 1948 





pense © 
recherche agronomique et création d'un 
[NOEL 


institut national de la recherche agronomi- 


ue ; res au 
re le décret n° 46-270 du 26 novembre 
4916 fixant les conditions de rémunération 


du personnel de l'institut national de la 
recherche agronomique ; 
Vu la loi de finances n° 47-1496 du 


43 août 1947; 


Le conseil des ministres entend 


nau, 
Décrète : 

er, — En raison de leurs fonctions 
il est alloué aux fonction- 
scientifique de l'institut 


art. 
supulmentaires, 
paires du cadre 


national de la recherche agronomique, 
charcés des fonctions d'administrateur 


d'un centre de recherches agronomiques, 


une indemnité non soumise à retenue pour 
pensions civiles, dont les taux moyens et 


maxima sont respectivement fixés à 20.000 
et 40.000 F par an. 

art, 2 En raison de la nature des 
fonctions qui leur sont conflées, il est 
altoué aux directeurs régionaux de recher- 
ches, une indemnité non soumise à retc- 
ue pour pensions civiles, dont les taux 
moyens @et maxima sont respectivement 
fixés à 30.000 et 45.000 F par an. 

Art, 3. — Le ministre de l'agriculture et 
le ministre des finances ct des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui aura effet à compter dun {* janvier 
4947 et sera publié au Journal officiel de 
la Pépublique française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agricullure, 
PIERRB PELIMLIN. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


4 0 © 





Validation des services auxiliaires accomplis 
par les agents de bureau et de service du 
cadre complémentaire du service des haras. 


Le ministre de l’agriculture, 
Vu l’article 10 de la loi du 44 avril 191 por- 


tnt réforme du régime des pensions; 
Vu l'article 17 du règlement d’administra- 


tion publique du 2 septembre 1921 rendu pour 
J'applicalion de cette lai: 

Va l'instruction ministérielle du 142 octobre 
491 pour l'application des deux textes préci- 
tés: 

\u l'ordonnance du 21 mai 1955 et les dé- 
crois n° 45-2239 et 45-2233 du 2 octobre 1945 
relatifs à la titularisation des employés auxi- 
laires temporaires de l'Etat; 

Vu les décrets des 17 novembre 19%5 et 
4 avril 1946 portant création de cadres com- 
biémentaires de bureau et de service & l'ad- 
linisiration dés haras nationaux : 

Su la proposition de l'inspecteur général 
the! du service des haras, 


Arrête: 

Art, 4er, — Les services auxiliaires accom- 
Pas par les agents de bureau et de service du 
Caüre complémentaire du service des haras 
pourront être validés et entrer en ligne de 
Cormple dans le nombre des années donnant 
droit à pension. 

Art, 2. — L'inspecteur général chef du ser- 
Vice des haras est chargé de l'exétution du 
présent arrété, 

Fait à Paris, le 11 décembre 1917. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHNHAND, 
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Approbation des comptes définitifs de gestion 
d'organismes corporatifs agricoles dissous. 


té 








Par arrê du 17 di 
prouvés les € )I} les 

mis par l’adminis!r 
poralion nationale 


' 


les organismes agricoles 


salution a été opérée © 


cation de l'ordonnance « 


1° Section nationale c 


teurs de lait de brebi 
2° Union régionale « 
Ardennes et syn ‘al 


excédentaires qui ez 


ss Syndicals corporalifs à 


taires qui dépendaient 
corporalive agricole du 
Syndicats corporalifs 


qui dépendaient de ladi 


so Union régional 





excédentaires qui en 
5 Union régionale 
l'Indre; 
Go Union régionale c 
Gard, et syndicats cor] 


dentaires qui en dépem 
eo Union régionale € 


l'Eure ; 


Se Union régionale c 


la Corrèze. 


—— © + 


Commission régionale 


icats corporatifs agri 
dépendaient; 
corporalive agricole de 


Cn ; 


embre 1947, nt a» 


‘ ; ? 
Qilifs de gestion trans 
r pro re de Ia cor 
anne el concernant 


suivant 


Ï dont la dis- 
nu maini 


nus en appii- 


ju 12 octobre 1944: 
rporalive des produce 
me ? 1 

igricoles excéden 
de l'union régionale 
Vaucluse ; 
p ni ! A 4 o tp 
agricoles déficitaires 
le union régionale; 


orporalive agri 





rporative agricole du 
oralifs agricoles Cxcé- 


lajent: 
orporative agricole de 


orporalive agricole de 





d'études et de coor- 


dination concernant la reconstitution agri- 
cole de la région naturelle de la Sologne. 





Le ministre de 


nant la reconstil 
gions naturell 
n 


Vu :a loi 


es 





l'agri 
Vu le décret 46-1386 du 5 juillei 195% « 
a da rtai 


DILILURAUIR 8 
Il 


+ 
unaiure, 

oncer 
iCcoie Ge CCTrtaines 


1 143 août 1917 portant 
L il 


fixation du crédit applicable aux dépenses du 
budget ordinaire de l'exercice 1917 (dépenses 
civiles}, 
-rft . 
réte : 
{ 1 ch ’ 
Ciuucs gel S Co er 
)n agricole de {a région 
H ‘ ,+ 'A > e, ] dv ë 
inalc d'étudrs et de coordi 
nalion composée cœnme sui! 
{Lo présidents des offices agricoles dé- 


Les 
pré 


rtementaux du Loir-et-Cher, du Cher et du 
partementaux du Lo Cher, du. Cl td 
Loire; 

20 Les représentants des agriculleurs pro- 
posés par les unions départementales de la 
Confédération générale de l'agriculture inté- 
ressées : 

M. Robin (François), propriétaire exploitant 


à Vernous-cn-Sologne ( 
Suppléant : M. 


oxploitant à Vernou-en-Sol 


: 4 uninn 
Biosse-Duplan, 


Loir-et-Cher). 
propriéliaire 
(L@r-et-Cher). 


of 
ie 


M. Denis (Jean), agriculteur à Fontaines- 
en-Sologne (Loir-et-Cher). 28 
Suppléant : M. Guillerier, pépiniérisle à Ro- 


morantin (Loir-et-Cher) 
M. Douard (Aiberl), 
(Loir-et-Cher). 
Suppléant: M. Habu 
vron (Loir-et-Cher). 
M. 
et-Cher). 
Suppléant: M. Imba 
zon (Loir-et-Cher). 


Riballet, agriculie 


nt asric 


agriculteur à Salbris 


scau à Neung-sur-Beu- 


M. Pinguet, propriétaire exploitant à Nançay 


(Cher). 
Suppléant: M. 
(Cher). 
M. Beauchet, 
(Cher). 
Suppléant: M. Léger, 
Cher). 


M {Geo 


Cendrier 
Suppléant: M. Foucha 
Loire (Loiret). 
M. 
ret). 
Suppléant: 
reau-aux-Prés (Loiret). 


Gilles, 


agriculleur à 


°s), agriculteur à 
Ferté-Saint-Aubin (Loiret 


Ÿ (Conti à ! . 
d (Emie), à Rily-sur 


Gessat (Robert), agriculteur à Isdes (Loi- 


M. Frormentin (Eugène), à Ma- 








me — 

ss « For nnaires dk I lère de l'agrke 
uiture 

Les ing rs « hef. dir s des ser 

vices agrk Cher, Loir-et r et Loiret. 


te { { 1 

Le d r d ‘ ] 4 
{ \ B 

“t n ‘ Q 1 4 
nor le { ire I 7 Hit ins { t 
désiené Ne 1! pre 1 ou "mm » «a 
l'agriculture auprès de la « 0 ll est, 
à ce chargé d w À \! de 
| 

1 

Art ! f . +t- 
tua 1 l l ad ‘ \a 
sn, tOur l 
. 1 | 

Art. 3. — Le directeur de la production agrt- 
cole, le directeur du génie r }], lé directeur 
général des caux et foœrèts ét le chef de ser- 


vice de l'inspection générale de l'agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de i'exécution du présent ‘ 

Fait à Pa lc 18 décem! 19 


Jr le ministre ‘et par délégations 
irecteur du cabinet 


JEAN EHRIARD, 
ee 








Commission régionale d'études et de coordi. 
nation concernant la reconstitution agricole 


de la région naturelle dite de l'Aisne. 

Le { ] 1 

Vu le décret n° 46-1596 du 8 juillet 19:86 
concernant la 1 natiltution à£ le de cer- 
taines régions naturelles; 

Vu la loi n- 47-1496 du 13 août 1957 pourtant 
fixation des crédits applicables « dépenses 
du budget ordinaire de fFexer 1911 (dé- 


penses civiles), 


Ar A 

AI 127, L { les &UIICI { ConCcernama 
l'exploitation agricole dans l'A sont réa- 
lisées par une commiss oh rég d'études 
et de coord lon coi Lit € ne sui 

1° Représentants des agriculteurs proposés 
par l'union départementale de la C.U.A.3 
MM. le président de l'office agricole dépan 


temenltal de l'Aisne. 
Dasanter (Paul), à Arlenps, par Sérale 
court-le-Grand 


Domery (Marcel), ferme de M par 
Fère-en-Tardenois 

Baron (Georges), à Angui Sart, 
par La Fère. 

de la Morinerie, à Guny 


Collin (Yves), à Neuviliclie, par Origny- 


Sainté-senoile. 


Ferte (Georges), à Saint-Bandry, par Am- 


bleny. 
Gonbet (Jean), à Nampcelles-la-Cour, par 
Vervins. 


Larnarre (Pierre), à Crézancy. 
Romagny (Pierre), à Prouvals. 
Lefèvre (Robert), à Buironfosse, 
Maurice à Violaine. 


PETTA 
(sean), à 


20 Fonctionnaires du ministère 


de l'agriculture, 
MM. Imbaut, ingénieur en ehef, directeur des 
services agricoles de l'Aisne. 

Dubois, ingénieur en chef du génie rural. 
M. Imbau:, jugénieur en chef, dire 
services agricoics de l'Aisne, est 
comme représentant du ministr 
ture auprès d#4 la commission. fl 
titre, chargé l'issurer le secr 

Coramission, 


leur des 
désigné 
» l'agricul- 
est, ce 
lariat dc ladite 
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rt. 2. — Le directeur de la production 
agricole, le directeur du génie rural, le di- 
secteur général des eaux et forêts, et le chef 
du gervice de l'inspection générale de l'agri- 





eulture sont chargés, chacun en ce qui le 


soncerne, de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 18 décembre 1917. 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 





———ç6e—— 


Sommission régionale d'études et de coordi- 
nation concernant la reconstitution agricole 
de la région naturelle dite du Rhône moyen 
ne 2. 





Le rninistre de l’agriculture, 

Vu le décret no 46-1596 du 6 juillet 1946 
concernant la reconslitution agricole de cer- 
faines régions nalurelles; 


= 


| 


Vu la loi no 47-1196 du 13 août 1947 portant | 


fixation du crédit applicable aux dépenses du 
budget ordinaire de l'ex?rcice 1947 (dépenses 
civiles), 


Arrête : 


Art, fer, — Les étndes générales concernant 
la reconstitution agricole de la région nalu- 
selle dite du Rhône moyen n° 2 sont réalisées 
gar une commission régional: d'études et 

coordination composée comme suit: 


4e Représentants des agriculteurs proposés par 
les unions départementales de la confédéra- 
tion générale de l'agriculture intéressées. 


MM. les présidents des offices agricoles dé- 
partementaux de la Dréme et de l'Ardèche. 


ARDÈCNE 
Mi. Genthial (Robert), à Saint-Laurent-du- 
Pape (Ardèch?). 
Saunier (Fleury), arboricu!teur, à Cham- 
pagne (Ardèche). 
Dreveton (Jean), président de la coopé- 
rative fruilière de Tournon (Ardèche). 
Doucherand (Léonce), arboricultzur, à 
Saint-Désirat (Ardèche), 


DRÔME 


MM. 


el 


Majllen (Jean), arboriculleur, à Pont-de- 
l'Isère (Drôme). 


Brunet (Jean-Louis), arboriculteur, à 
Beausembiant (Drôme). 

Barre (Ainté), arboriculteur, à Mercurol 
(Drôme). 


Seyv?-Villard (Victor), président de la 
coopérative fruitière de Sarras à Saint- 
Vailier (brôme). 


3 Fonctionnaires du ministère 
de l'agriculiure. 


MM. Edravente, ingénieur en chef éæ génie 

rural à Valence (Drôme). 

Michel, ingénieur en chef, directur des 
services agricoles de l'Ardèche. 

Pellegrin, ingénieur en chef, directeur 
des services agricoles de la Drôm». 

Cochet, conservateur des caux et forêts 
à Valence. 

M. Faure, inspecteur de l’agriculture "sat dé- 
signé comme représentant du ministre de 
l'agriculture auprès de la commission. Il est, 
à ce titre, chargé d'assurer le secrétariat de 
ladite commission. 

Art. 2. — L> directeur de la production 
agricole, le directeur du génie rural, le direc- 
teur général des eaux et forêts, et le chef 
du service de l'inspection générale de l'agri- 
caltur» gont chargés, chacun en ce «qui le 
soncerne, de l'exéculion du présent arrélé. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1947. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RHNHARDP, 


œ——— … + © $- ee ee 








Commission régionale d’études et de coordi- 
nation concernant la reconstitution agricoie 
de la région naturelle des Maures et de 
l'Esterel. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret ne 46-1596 du 5 juilet 41916 
concernant ja reconstitution agricole de cer- 
taines régions naturelles; 

Vu Ja loi n° 47-1496 du 43 août 1947 portant 
fxalion du crédit applicable aux dépenses du 
budget ordinaire de l'exercice 1947 (dépenses 
civiles), 


Arrûle: 


Art. 4er. — Les études générales concer- 
nant Ja reconstitulion agricole de la région 
naturelle des Maures et de l’Esterel sont réa- 
lisées par uno commission régionale d’études 
et de coordination composée comme suit: 


14° Représentants des agriculteurs proposés 
par l'union départementale de la confédéra- 
tion générale de l'agriculture intéressée. 


MM. Martel (César), président de l'O. A. D. 
du Var, À Fréjus. 

Bouis (André), président de la C. G. A. 
du Var, domaine de Serre, à la Molte. 

Texenas (Georges), membre du conseil 
d'administration de la CO, G. A., domaine 
de Brégancon, à Bormes. 

Maria (Gustave), membre du conseil 
d'administrat on de la GC. G. A., mas du 
Cap, à Saint-Tropez. 

Pons (Jcan), membre du conseil d’ad- 
ministration de la C. G. À. à Cogolin, 
ingénieur agricole. 

Senequier (Louis), vicc-préskient du Syn- 
dcat local d'expoilants agricoles 
(GC. G. A.), conseiller général], la Garde- 
Frainet, vice-président du conseil gé- 
néral. 

Aumeran (Marcel), président du syndi- 
cat d’exp.oitants agricoles (CG. G. A.), au 
Plan-de-la-Tour. 

Chedeville-Plassard (Jean), président du 
syndicat d'’exploitants agricoles (GC. 
G. A.), les Adrets-de-Fréjus. 

Guiran (Paul), propriétaire exploitant, la 
Grenégone, route de Montiferrat-Dra- 
guignan (et à Salnt-Paul-en-Forél). 


9% loncthwnnares du ministère 
de l’agriculture. 


MM. Darjou, ingénieur en chef du génie rural 

à Toulon. 

Poupart, ingénieur en chef, directeur des 
services agricoles du Var. 

Dugelay, conservateur des eaux et forêts 
à Nice, 

Villiers, conservateur des eaux et forêts 
à Nice. 

M. Long, inspecteur de l’agricullure est dé- 
signé me gr représentant du ministre de 
l'agriculturé auprès de la commission. Il est, 
à ce titre, chargé d'assurer le secrétariat de 
ladite commission. 

Art. 2, — Le directeur de Ja production 
agricole, le directeur du génie rural, le di- 
recteur général des eaux ct forêts, et 'e chef 
du service de l'inspection générale de l'agri- 
culture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1947. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EURHARD, 


———— +. 





Pourcentages minima de faculté germinative 
et de pureté spécifique des graines pota- 
gères de semence livrées par le commerce 
à tous les stades de la distribution. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 13 décem- 
bre 1947 : p. 42150, 3e colonne, 4e et 5° ligne, 
lire: « pureié spécifique » au lieu de: « pureté 
mécanique ». 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
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Décret n° 47-2423 du 231 décemb:e 1947 
instituant une indemnité forfaitaire pro. 
visoire pour charges administratives. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1915 por. 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles ct militaires; ; 

Vu le décret du 18 août 1945 fixant les 
taux des suppléments de traitement et in- 
demnités du personnel de l'enseignement 
du second degré; 

Vu le décret du 8 décembre 1945 fixant 
les taux des suppléments de traitement 
et indemnités du personnel de l'enseigne. 
ment technique ; K 

Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 por- 
tant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1947 (dépenses civiles) ; 

Vu l'article 20 de la loi n° 47-1497 du 
13 août 1947 relative notamment à certai- 
nes dispositions d'ordre financier; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 197, — Il est alloué une indemnité 
forfaitaire provisoire pour charges admi- 
nistratives aux chefs des établissements 
d'enseignement du second degré et d’ensci- 
gnement technique dont l'effectif scolaire 
atteint ou dépasse 1.000 élèves et qui pos- 
sèdent sont un internat, soit une prépara- 
tion aux grandes écoles du Gouvernement 
groupant au moins 100 élèves. 


Art. 2. — Les taux de l’indemnité furtai- 
taire provisoire pour charges administra- 
lives sont fixés comme suit: 

Proviseurs et directrices des lycées, äi- 
recteurs et directrices des Ccoles nationales 
professionnelles : 

Cadre supérieur: 14.000, 16.000, 18.000, 
20.000. 

Cadre normal: 


16.000. 


Principaux ou directrices des collèges 
classiques, modernes et techniques : 
4 Cadre supérieur: 14.000, 16.000, 18.000, 
20.000. 


Cadre normal : 6.000, 8.000, 10.000, 12.000. 


Art. 3. — Le ministre de l’éducation na- 
tionale et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française et 
aura effet du 1% janvier 1947. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


10.000, 12.000, 14.000, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
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+: du 31 décembre 1947 portant approba- 
Le de l'élection d'un membre titulaire de 
VRcaden nie des sciences morales et poii- 
tiques. 
pare décret en daie du _. ef nb: C 1917, est 
Ja + 11 par l'A sr gnie des s'ien- 
s r es € t pol il que S de M: René Cassin 
à \ pace cadé: nicien re, vacante 
4 S a sect a de sis ation £u du 
# 10 \f Pat ul Ti rar d, 





péoret du 31 décembre 1947 norlant nomi- 

nation d'un profess®ur d'enseignement 

supérieur. 

par décret date du st ke nbre 1917, 
" + il, ag près la ulté de méde- 
“ina de l'université üc Montpe:lier, est nom- 
né à “ npter du ges sttobre 1917, à \ l'èem ploi 
de tessour de cinique des maladi S des 
enfar s CI hygiène du premier âge de ladite 
tarots et üilularisé dans le grade Correspoi- 
un? Re... 

_— he “QG 








Décret du 31 décembre 1947 
portant nomination (enseignement supéricur). 


Par décret en date du 31 décembre 1947, 
M. Langlade, maitre de conférences à la fa- 
vu ; des lettres de? d'unive: sité de Besancon, 


nommé À l'emnp toi de professeur de lan- 
t it Mr françaises à celte mème 
t titularisé dans Je grade corrcspon- 
©! Re ter du fer octobre 1947. 
— + 0 +— 








Décret du 31 décembre 1947 conférant 
l'honorariat à un directeur d'observatoire. 





Par décret en date du ot décembre 17, 
l'honorariat est conféré à M. Esciangon (Er- 
nest}, ancien directeur de l'observatoire de 
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Prix de demi-pension des élèves professeurs à 
l'étole nationale supérieure de grange 
ment technique qui prennent leur repas de 
midi à l’école nationale des arts et métiers 
de Faris. 


— -—_— 


Le sous-secrétaire d'Etat à l’enscignement 
te Jue, 

3. e dicret du 91 déc embre Int déter mi- 
ni 3 règles d’ admission et de complahilité 


ha + cs aux éco!cs naliona'os d'cineisne- 
technique 
Vu l'arrêté du 20 sept ie 19 
prix de pens ion des 
i école nalionaie supér 
technique prenant Les re 
! à 

1 


xant je 
élève penis cœurs dl 
rieure de l'enkeigt ment 
pas de midi à l'é 
aljiona'e d'arts et métiers d2 Paris: 

Sur à proposi! ion du directeur de l'ensei- 
grement {echnique, 

Arrête 

Art, 1e, lie prix annuet de la demi-pensiar 
des élèves professeurs de l’é’ole na! ion ale eu- 
ocrieure Je-l'ence ignement technique pre ne ant 
ur repas de midi à l'écie nationale d'arts et 
métiers de Paris est fixé à 9.900 F, soit 1.109 } 
par mois. 

Art, 9 


‘ole 
» 





— Les aléences des + proles- 
 accomplissant nn stage pédagogique où 
pue dans un élab! re fl éloigné du 
siètr de l'école seront décomnées à raison de 
43 F par déjeuner. 

+ Re — Les disposilions de l'arrèlé du 
2 seplembre 1946 sont abrogées. 


art ’ 


_H#, — Le directeur de l’enseignement 
tcin iq 1e est chargé de £'exécution du présent 
be À é, qui aura effet à compter du {4 octo- 
ro 197, 


ait à Paris, le 21 





l&:embre 1917. 
AXURÉ MORICE. 
0-0 &— 
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Liste de classement, par ordre d2 mérite, des 
élèves des écoles nationales protessionnelles 
et des étoiles nationales d'horjogerie sortis en 
1947 et qui ont obtenu le diplôme d'élève 
breveté des étoiles nationales protessionnelles 
ou le cipiôme d'élève breveté des éco!es na- 
tionaies d'horlogerie, 


————— 
} 4 CT "] us 

. us tit L UULL L Q 
a:nome ‘eve ! { , es 
nant : 
atiX cit Ss des Croa,cs { ri 
ni +. 1 i 

. 
U & 


Ecoics nationales professionnelles de garçons. 


ECOLE NATIONALE PROFESSI 


D'ARMENTIERES 


NNELLE 


Doyeile (Francis). 
Loÿez (Gustave) | 
Crly (Jacques). |] 
Plouvier (Aëfred}. [1 








Wreke (Paul), Gamant (Mich 
Aubonnet (Robert). Dubois sites 
Tirot (Gérard). Das-:o ville {] 
Speck (Maurice). Barloux (Roger) 
Pa'fay en \ n {Jen 
Lagache (Je EI d Ferrand 
Vaiez (Guy). Fouquet (Jec 
Noël (Jean Pierre). Claude) 
LH nor d-G ue e (René). | Forest (Miche). 
CÜo'r hac (Ja 18: Loft 3 (Ro. 14). 
Fiament (Mich ne {Mer ! 3; (Gcran). 
Lafon (Rent) ù Thicffry (Pierre). 
Gueîque (Mar'el). Wacquet (Paul), 
Duflot (Pierre). Dupont (Gérard). 
Lourdel (Fran is). 0h (Bernard) 
Flahaut (Ienri). Sabel (Jarques). 
Dehaene (Pierre). Iosce ‘Picrre) 
Basquin {Engène), Morelie (Gérar 
Eeckhout (Jcan- Bichon (Chaud 
Marie}. Deleligne (Loui 
Lafon (Pierre). Dupuy (Bernard), 
Cheront (Pierre) Cou'on (Mariu 
Faïidherbe (Henri). 


LLE 


'ROFESSIONNI 


R-SAUNE 


ECOLE NATIONALE 
DE CHALON-SI 


SECTION INDUSTRIELLE 


Pierre) 


Georges), 


ert (Jacques) Dury 

_ in (Gérard). Givor 

(Bernard). Turquet (Roger). 
(Raymond). Bodimbourg Maurice). 





Raudot 


Carnier (Michel). Chanrpion (Jacque } 
Cescot (Georg ge). Chalelain Roger). 
Rochet (Marc Mur:cy (Henri). 
Routhier landré). Noestoux (Jean). 
Rabbe (Jarques), Guichardot (Michel) 
Chambre (Gabriel). Givguet (Henri). 
Briflolteaux (Francois). ! Marfhai rer 
belarche (Jacques). Maindron (Michel 
Beauvois (Michel). kisrd (And) 
Larmier (Jean). entin (Emiie) 


{ 
Ctadkerlos de Laclos 


busuet fRoné). 
Samotuidan (Michel Hervé s 
Viry (Marce!). Limoze (Arman). 





Poiriault Jafflin (Bernard), 


(Danlhrnti 
(Robert). 


Dumont (Henri). | Arno (Rimy). 
Chomet (Rayint 


} 
l« 


E NATIONALE PROFESSIONNELL 
DE CREIL 


ECOL 


TRIELLE 


Vanier (Picrr Szczebiot {Miche}; 





Coupe (Jarque=). Laurin (Ravmond). 
Grégoire (René). Malingue (serge). 
brand (Roger). Baron {Michel}, 


Faiderbe (Duuu), Doucet (banie:), 


| 











4 Thomasset 


ECOLE NATIONALE 
D'ELI 
x 
{ 
\{ 
\! 
Ï \ 
TL n 
V | 
\| ; 
L Le R : 
} “nt | LU 
Jean (Sim 
Marquet (M 
} | 
" t 
H JC 
} 
[1 L « L Le 
Nu 1 (ft | ! 
{ ! 1 L! i 
01,4 (p 
Pi \ (A ù 
Va [| serve 
Maurand (Jean: re 
Azaud (Jca 
Ma , Jui 
ere el CH 
Beschonnet (Arm 1) 
Miqua (And 
l NATION A 
D'EP 
« 1% I 
Na ' \ 
] v Le ] 111 
Weir LAC [Mie] Rent 
Triacca (J 0 


ECOLE NATIONALE 


PROFESSION NELLA 
! )\s 
La 
l . 
1 er) 
\u 
\ r Le 
1! 
t 1 
Ma 
l M: 
\ ht 
r ‘iCA 
Le Ilesra R 1) 
| \ntonmn 
| 1 inet {An 
L 1 Pau 
ÏM hadier (flierre) 
[Vis e (Ber Ï 
| x (S 
Le L 
HEL [10 LC S) 
|: Jea 


Jean-Pierre) 


| Crousier (Havmond) 
| Toporcnko (Yves 
PROFESSIONNELLE 


DE LIMOG! 








SECIIO* "ÆUSTIIEILR 
Chey l (Jea *‘ourmillou René} 
Tharaud (René Baleyna Guy 
Teniere {Mich Janicot it 
Pommier {Adri burn UV 1. 
Lebreton {Piert Laroudie (Jean). 
Raygnaud (André) Canou (Leors 
Merpiliat (Jean) | Geandaud (Pierre). 
Patrigeon (André), l'ouvreau (Gérard). 
Riland tGeorges) Rouliere (Paul). 
bonneain (Ren Panthout (Ravmond) 
Serot {Jacques Mandeiz (barie}). 
Paixer (Jean Hroussard (Claude) 
Couty (Ken Tournerie (Jean). 
Rivet {Jean [à er; (Marcel), 
Rosier (Maurice Par tie (André}. 
Dectermes (la ) L {Miche 
Aubv (Pierre) 1 jet a (Jean-Pierre). 
Lelur (Rol | 

SI \ LU METUIALE 
Demay Il ] Hennequin {André} 
Saute (Robert) Dubois (Michel) 
A'zou | Roak L« hapeil (ul 


Bardet (Marcel). 


ECOLE NATIONALE 


Faucher (Georges) 


NNELLE 


PROFESSIO 


DE LYON 


SECTION 


a) Mécanique 


Bourdin {‘Jean). 
Raymond, 
(Pierre 
Pouzols (Maur 
Dangla (Roger 
sihol (Louis) 
Mugnicr (Georges). 
Manin ({Jenri), 
Renard (Jean) 





a”) Mé: 
(Christian). 
(Jean). 
(André). 
(Andr) 
(Jean), 
Clement (André) 


faaiot (André) ° 


a niq 
Darres 
Tortel 
Paillet 
irok 


INDE 


(ue 4x 


STRIEL LE 
générale. 
sSerret (Char:es) 
‘toux (Maurire), 
Pogyi (Raymond), 
Gamard ‘Roland, 
Chaumont (Jean). 


Nief (Roger). 
Bauvoir (Roger). 
Fibaz (Jack). 


Prost (Noël). 


hotes 


hi} À (Amd), 
languelin (Maurice). 
farinier (Georges), 
Berthod (Gabriel). 
Ssterberger (Georges), 
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l Aides-chimistes, 
bibut-Pinote (Ro:a [D M 
Martin (Jacque A G 3 
Ber Y va (a IL, 
E: Roger | Ma V M | 
{ M L 
ho; rre) ° Fert 
£lawi \ (Bernard Mury (Jacques) 
falrmo (Werner Sigaud (Noël). 
Bsvarine (Alexand . |Peiil (Jean). 
Dubost f{ober Ga I Maur 
Dero Rober Pinge Frat 
Capiod (Elier Rozet )IMT 
Vernier (louis A l Mi 
£ha rien Pi Jacques 
Travaur publ et bâtiment. 
Brau! Edouard). Brunel (Jean 
Corcelc (Jear Ft (Mi 
Mollaret (René). Philippe-Jano Jca 
t£ælionz (Georges). &t (Jack 
Perroli (Jacques Urli (André 
lirmbert (Maurice ‘'aceres (Jean 
‘able Robert) Ballandras (Claude) 
Gil (René) Peyraud (Maurice). 
Be: Pierre Deme Robert) 
Gatinet (Roger Coueiznoux- (Mariia). 
Viguier (Maurice). Vernay (Jacques). 
Clarsa \ené). C'eme:on (Robert) 
SECTION 44MMEI k& 


Représentants et comptables. 





Paanirard (René Tei Get } 
Panquet (Jacque Rive Pau! 
Jlaond (Edouanm or Mat 
Bellaton (René a! » (Roger 
Gra (Franris). Masset (llenr 
Cham rian (Jean) Pichard (Henri 
Marc (Jeat Pradin Jacq 
hevol-B ) lricai Louis. 

l Rau!v ' »S). 
Mo (Roger | Victor) 
Chava toger Ca Louis) 
Jvsta over 

Se EE dd s- 

Moru Georges). incia (Adrien). 
Vignes (louis). |Egzmann (Alber! 
Parb Etienne [Colin (Raymond) 


&wall'et (André). Peyraud (Jean). 


(Lucien) 'Pelletier (Serge). 


} LE NATIONALE PROFESSIONNELLE 
EM mer. 


SECTION ISDUSTIIELLE 


Jacquot (Jean). 
Si non (Lucien 
Schuicer (Albert). 


Af0: ‘Emile 
Brogard (André 
Dancys * (1601 





un (Marcel) Levy (Jean) 
SLCTIOY COMMERCIALE 

L'\, VERRE (Luclen). Costa (Marin) 

Costa (Roland Ronyer (Marcel! 

ârchen (haymond Jaly (André 





EC: NATIONALE PROFESSIONNELLE 


DE MOREZ 


SECTION MÉCANIQUE DE PRÉCISION 
Parisot {[Michel: Bastien (Robert) 
Pilard (Claude | Chanu: (Miche!) 
Get!o7 Jcan) 


SECTION OPTIQUE LUNETTERIR 





Gambs (Paul). mérgel (Daniel) 
Bevin (Dani Metay (Gérard). 
Lardet (Pau). Foursaud (Louis) 
Ghevalicr (Roger) Basset (Gérard). 
Aloreau (Gérand). Buson (Jacques). 
Jobez (bernard). Dapsence (Jacques). 
Boulée {Maurk+ Souny (Jean-Claude). 
Gasc (Gérard) Anûre «Jacques). 
Levrat (Guy Ne Forcade (Jacques) 
Colin {Jcan) Pouillnt (Guy). 
Brunauwi (Geurges) ER, (Bernard). 


Geyart (Bernard). 








Classement Sj ud (prisonnicr) 

D i d (Ja k 
NATIONALE PROFESSIONNELLE 
DE NANCY 
ECTION INDUSTRIPILE 

G 1 (A! ) yCollard (Serge 
Lagrange (Y* | Rodet (Picrre) 
Peltmangin (A $). { Naudin (Jean) 
Laurent (Re | Trib et (Marcel) 
‘hilippe (Jacq André (René). 
Sc} Bernard Montagnier (Pierre) 
Duho (Jean). | Gas {Miche 
Lal!'e nt {Jean | Cor! + (Claude) 
Taicli Jacque |Perin (René). 
Aubry (Marcel) | Provot (René). 
cgloff 1Érard) oque] (Claude) 
Egloffe ( | Br {(Claud 


SANT 





SECTION INDUSTRIELLE 
Ma | (Fernand). Kervizic (Jean). 
Tanguy (Pierre). Garreuu (Claude). 
Le Berre (Michel). Greloux (Marce!). 
Le Gall (Yves). Guemardi (Jean). 
Funten (Louis). Petit (Claude). 
Grand (Pierre). Guesin (JcanMarcoi). 
Riou (Jean). Guernai (Alain). 
Le Guerre (Raymond). | Bivissat (Guy). 
Le Ray (Daniel). Dagorn (Roger). 
Hubert (Luc). Matiorn (René). 
Champion (Jean). Sepcuu (Danie!} 
eue (Jean-Edm}. ivoal (Raymond). 
Bo (on (Yves). Bezinur gg 
B 3<Y (ot £ Bouancheau (Jacq 
ph ppari ue )rges). Aguillon (André). 
Guillevic (Henri). Chiron (Jacques). 
Gueguen (Français). }Coletle (Jean). 
Moreau (Claude) Germont (Michel). 
Le Gallo (Pierre) Ï (Roger). 
41! (C10 vas). Coutanceau (Giles). 
Thomas (Marcel). Merrien (Roger). 
Inqu joseph). Leuranguër (Louis) 
fienri (Jean. Corel (Joseph). 
Ifarne!ii Codic (Raymond). 
Le Ray Divanach (Gilles). 
Courouss ) Leconte on 
Gorbhin (Claude). Pucel (Clau 
Vergnaud (Jean Maurice 100 
Moyon !Marcel). Pautrot (Marcei) 
Le Dreff er! Floch (Yvan) 
Arrouet Frinau]t (Henri) 








ECOLE NATIONALE PRO 








ES 


)FESSTONN ELLE 


D'OYONNAX 


SECTION INDUST 

Ca 

SECTION COMME 

s'amand (Pa ln. Vit 
aimes (Abe! | 

LOOLE NATIONALE PR 

DE SAINTÆTI 


SECTION INDUST 


ral art 
14 


‘}. Moi 


RIELLE 
(Raymond), 
ct (Mich el). 
RCIALE 


te (Gaston). 


DIF ESSYONN ELLE 
ENXE 


RIELLE 


Fauvet (Claude). Contessa (Sylvian). 
Moulherat (Georges). Cornut (Roger). 
Poyet (Roger). Rix (Charles). 
Eynard (Antoine) Cotlier (Philippe). 
Gachet (Maurice) Berther (Laurent). 
Kôénnet (Robert). Berthet (Jean-Louis). 


Grangrer (Antoine). Labbe (Jacques). 
Constant {Etlenne). Arnaud (Aimé). 
Moulard (ossi. Hapelian (Georges). 
Flory (Paul Colara (François). 


Linossier (Victor) Sag 
Noir (Xavier). 
Miapanian (Stéphane), 





Chacornac (Georges). 
Bancel (Georges). 
Murard (Pierre), 

Coquard (Raymond). 
Buflerne (Eusène). Trû 
Tamet (René). Mat 


Hors classement (à 
Chichmanian (Jacques). 


Brouiker 


ne {Marcel). 


Coutherez (Jean). 

Adamiste (Fernand). 
Duchamp 
Martin 
O!lag:: 


(Georges). 
{Marcel}. 

‘er (Paul). 
Louis}. 
mbetia (Marcel). 
hevet (René). 


ütre étranger). 





ECOLE NATIONALE PROF 


DS SAINT-OU EN 
SECTION INDUSTPIPLIE 


S IONNEI LE 


Cohen (Paul). \ahin (Ilenri) 
Droutuaguet (Pierre). | Lebrun (Andre 
Callier (Gérard). Pirotte (Raymo-d 
Verdejo (Alphonse). |Rivière (Roger). 
O40bez (Pi erre). A'braltrur },-P re) 
l'acaly (Caude). Kevorkian (M D." 
bumarti net (André). Dumou! Char 5) 
Jeanroy (Claude). Lorkens (Albe hé 
Barrat (Marcel). Dwieas (Louis 
(Gérard). Oiiviero (Rob 








Lete e {C'aude). Cussonnean (Der 1Mj 
olivière (Gaslon). Phil snne), 

pres (Jean). Leta: (Geor- 

Masson (Paul). ges). 

Bencux (Jacques). Hiele (Roger 

Flamant (Pierre). Jarry {Nornbe 

Clementz (Jacques). Guild: (Miche! 


Teixido® (Jean 
Hikire M (Jeinfiarie), 
Brujon {laus). 
Oliveau (Claude) 


Waty 
Roques 
Delciaux 
Penfornis 


(Jacques). 
(Guy). 

(André) 

(René). 





SECTION COMME CIALE 


Durivaux (Guy). Bourot (Robert 

Bi] ling (Roland). Delarue (Maurice). 
Lengronne (Pierre). Foucherot (Jacques). 
Travers (Jacques). Serdane (Maurice) 
Garancon (Louis). Le Corre (Yves 


NATIONALE PRO 
DE TARBES 


SECTION AINBUSTRIELLE 


ECOLE ESSIONNEUE 


Rosctte (Louis). Herizog (Guy). 


Cazalet (Jean). Yriarite (Michel), 
Carin (Pierre). Dubos (P'erre), 
Munco (Hubert). Loncan (Jean). 
Dueso (Robert). Puvau (Glaude), 
arrère-Oustale. Dupont (Jean). 
(René). Bonneu (Jean). 
ucoulat (Marc). Celhay (Jac que 
Bonnal (Maurice) Jutier (Bernard) 


(Robert). : 
(Auguste), 
(Jacaues 


Valette 
Etchejare 
Flamens 


Cabanes (Roger) 
Mais (Marc) . 
Fourcade (Paul). 


Fauthoux (Gabriel), Paquet (Christian). 
Lie (Jeant. Courdy (Christian). 
Ravnal (Jean). Abadie- (Pierre). 
Lalanne (André) Giraudeau (René). 
Rarat (lenri). Raynal (Claude) 
Basse-Cathalinat Loupicen (Jean). 
(Francois) tMaigne (Jean). 


Rigal (Lucien). Lieux (André). 





Puerto'as (René). Talou (Henri). 
Joisson (Bernard). Collin fLur'en). 


PROFESSIONNELLE 
HERS 


ECOLE NATIONALE 
DE Ti 


SECTION ÆINDUSTRIELLE 


Borie (Joseph). Pitayy (Jean). 
Mangzin (Jacques). De Chabannes (Yves, 
Archilnbaud (André). { Pouzeratte (Jean. 
Cleret (Marcel). Cancy (Roland). 
Piraud (Robert). Robin (Marcel). 


Escuit (André). 
Pheulpin (Raymond). 
Rolland (André). 
Faye (Marcel). 
Philis (René). 


Charvaïler (Georges). 
Mailhot (Robert). 
Toureite (André). 
Leian (Pierre). 
Douris (André). 





ECOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE 
DE VIERZON 


SECTION INDUSTRIELLE 


Pointu (René). Bourdin (Bernard). 
Baranton (Jean). Sellier (Michel). 
Gressin (Henri). Puisset (Jean). 
Vesin (Robert). Phénix Jean). 
Ezard (Robert). Poupin (Raymond). 
Philippon (Faul). Detienne eg 
Ilamet (Etienne). Goulier (Jean). 





Girault (Pierre). Rossignol (Jacques) 
Duranton (Jean). Decamp (lenri). 
Leray (Jean). Baron (Maurice). 
Rouet (Pierre). vaisse (Gevrges). 
Pilorin Jacques), Lafragetite (Jean- 
Lemut (Jean), Marie), 








Jeannin 
Dauvergn 
arte (M 


Marchais 


MOUSSAan 
2e 
geul 








Vorie 
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À | Jacquet Roland). RAS 
6 tJean). Mayeras (Gilbert). ECOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE | ECOLE NATIONALE PROFESSIONN 
\ Brillat Ki ee ques DE CREIiT, DE POLIGNY 
fl Bissor (Rémy) 
ñ Freneix (Jean). SECTION COMMENCIA! B SECTION HÔTEI \ 
Ti Baudon (I bert). Doro np 
1 | Bonnin (Aimé). Daronvi SR. tLegrand (Huguette). Prenez (Jacq . 1 Saint-M \ (M , 
( 1 | Gauzes Christian), ss ju ddrintn Moïii- | Sù F1 : que Crinquant (Fer | | t (M 
fonte (1204068) | que). Bi Jaillet (Paule! jacques (1 
+ Jacques). Frizon (Jacqueline). |Clergial (< ï: ( t !{L (GC 9 
Gabaut (Jacqueline). | Wa n Maric-Thé- Trichand !Odette). [] J ‘M 
TIOH CÉRAMIQUE 1 eso n Fhérèsc) Très Nogues Laure). [M Tr . 
Hyjeck (Marguerite). Paux-Moine (Pauwielu | ‘ 
Pierre). \Baudouin (Plerre). 
F e ide). | SECTION COMMERCIALE SPÉCIALE 
Germ CUT N ANTS MEX ; i 
Radiguet (Yvette). |Sauvagnac (Simone) 
Lis sictas (Odatt ea a : à \4 ner 
NATIONALE. PROFESSIONNELLE | Weisier (Odeitel.  Rouhier (Luc |” canne) 
DE VOIRON ). | Durand (Andre 
SECTION INDUSTTIELIE | Tronchet  (Pierreite) 
'ION INDUSTR i fat , à c} I 
TION INDUSTRIELLE Linot (Odette). {Foucaud (Gir ette). ne Les 
Simon (Pierrette). Kourgan NY (J can 1 M 
Labeur, =, Sokoloff (Marie- | Lecuru qu 1e! line) 
Golat. ° Louise). lVanfart Mic line). ECOLE NATIONALE PROFESSIONN Ë 
Renvud-GentY, Chatain. DE VIZILLI / 
nenistant Jourdan, ECOLE NATIONALE PROPFFES Ni hr 
penisid Ozllo re OLE NATIONALE PROFESSIONNELLE 
nel. . s | SECTION COMMER J 
| «rd wat!e. Dutto. DE LYON TERCIATR 
NA TE * 
pominJt Christin, SECTION NORMALE COMMERCIALE Menager (Jeann Rajon (Aline) 
Jouanny Laclau, Meunier (Denise), Piarnet (IN } 
Genthon. Beaugier, a) Secrétaires. H )0$ (Marie-Louise). Pommier (Luc nCYs 
Thomas (Georges). Flachet. TE F Delay (Gabriele). Va:ois !(Violaine), 
Reroule Bonnet, Foulbœuf (Yvette). Ganieski (Alexandra). 
Wilier Gioan. Cassagne (Jeannine). |Bardin (Denise). bte RAP EN EE" 
BpnafoUX, Piaton. Marquer (Raymonde).|Darbon (Germaine). PT Te 
anche Aime. Chabannes (Chris- Brayda-Bruno (Pau- Lunv (Andréa) \Rioud {Jullette 
maliznon, Gondrand. tiane) lette) . de Ribas (Mfadelcine). | Thon (Ginette) 
fard n Griner. Camet (Charlotic). Tondeur (Michèle). ni > 3 dé ss soit do | 
Coste Chavance. Bouchet (Suzanne). Haaz (Marthe), tintA TT. ; +4 À : 
fau Giraud. Dufournet (Gilberte). | Turco (Huguette). Le diplôme d'élève breveté des écoles natl@ 
Faure-Conte. Théolier, Dimet (Josette). Santallier (Renée). Dales professionnelles CR PRES Pe 
œoururler Colin (Anna) | Mot 18SAN Suzanne) par. atoire aux arts et mé tic rs) est délivré aux 
Sejbert (Suzanne). | La ir ( ad sÈe élèves des écoles nationales professionne les 
Rollin (Georgette) | < de garçons dont les noms suivent: 


Ecoles nationales professionneiles 
de jeunes filles. b) Comptables. ECOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE 
| Bertoncini Char- Coïlon (Andrée) D'ARMENTIERES 
ECOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE + Tr" Rss dtid Bonada Mas RSR à j ) " * 
nai argzucrite). 'upuis (Claude). Massinor Claude), 
DE BOURGES Gaudard (Janine). Thelisson (Simone). Tel'er (Guy) | Messm . (Mauri ( 


Lamy (Paulette). aa al (Janine). "ot (Pierre) | Dupon Gaston) 
SECTION INDUSTRIELLE Car! od (Marcelle), Guillet (Simone). + . Aie ; | F + V | RO 
Baubet (Simone). Len nni (Ginette). Cousin (Pierre). | Burriez (André 
Delaissement (Yvette). Desmoulières (Mar!e- Navelse (Suzanne), Jacquet (Madileine). Legrand {Jean Pierrc).| Destrumelle {irmné) 
Prunier (Ed'th) Thérèse). Frasseren Edmonde). | Marcon (Simone), Despus Bernard). ÿà | I ut Marc) 





Perrin Mo nique). Bezille (Claude). Br gnon ({Josette). Pascal {Jeanninc). 
Leroux (Micheline), Lambert (Odette). 
ECOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE 























Janton (Solange), E 
Danton (< ange) SECTION NORMALE INDUSTRIELLE DE CHALON-SUR-SAONE 
’ ee Battail (Pauiette) y Monduel (Christiane) 
SECTION INDUSTRIELLE SPÉCIAL armee El mt ed LEUR HIS HE Je uilleminot (PRaber!).1 Desseigne (Picrre) 
ECTION 1 TRIELLE SPÉCIALE l'urquet (Monique), | Roy (Michèle). Farm t k + ber!) 0 me, (Pierre), 
Tissot (Simone). ck “queline) sephine_ (André). nn (Jear 
(Michelle). jGacougnolle (Jacque- | mfoutarde (Gsdle).  lMasquelt (Denise). | rieux 2). | Durand (Marc) 
ne (Yvette). line). fan! D dpt" À ds + Le: yep dd Goujon {Mauric Sadarnac (G4 
fnriat ‘ Martin (Simone). Cochet (Jeann'ne). É : j Las 
jonique). Mayet (Michelle), Masset ‘Simone) | Respau neo ft elin (Gérard). [Caire (Jeai 
(TV ! ©: 1 A : . 19: HU Je sr \ le ( 0? e A | 
(Frençgoise). rer à arte re ro Chatard (Madeleiney. |Contrasty (Joselte). | aie. AL . 
1Auleiroÿ (UXICLLE}. Alex (Josette). IPhiippe (Madeleine). 
ECOLE NATIONALE PROFESSIONN - 
SECTION COMMERCIALE SECTION SPÉCIALE COMMERCIALE ; CREII 
Le brun (Mireille). |Bontemps (Simone). a) Secrétaires. pus . 1}. | cl Per pe 
avt n (Vvaot! * Bey ar OYCF ({ | : | { { JU 
acqueln (Yvette). Sainjon (Anne-Marie) bat “ : si sd ho TEl éranr re p« 1 S 
. À F : LL ha I ” ai otta} + {Simone \! on F nm \ 
Gris n (Andrée), Gessier (Madeleine). © pre PA agi jun ur PA Fier 1e). VANRINCRS (°08R/. 
Moussand (Geor- ’o'kinsinvzer (Jean- saDol (rierrelie), Laco (Simone), 
a (Geor D inger (Jean Brunet (Marcelle). Cr Lucette). 
bi ; Cleyet (Marie-Rose), lpro st " Andrée}, ECOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE 
D'EGLETONS 
SEC MMERCIAIE SUPÉRIEUR ’omrtables 
TION COMMERCIALE SUPÉRIEURE b) Comytables. Laborde (Jean). De Pablo (Jacques).4 
Tartary (Madeleine). |Grandjean (Fran- Braunsweig (Denise), | Dalloux (Marinette). | Parizot (Robert) | Diribane (Claude). 
Listard (Marie-Thé- çoise). Gardan (Ray ‘de). |Favier (Madeleine), Da! ton (Georg: )- | Feï i (Marcel). 
rése). Vion (Andréc}), Galliet (Andrée). Novel (Denise). Renon Jean E y | M riguct (GCOrfeS}e 
Lescure (Eliane). Gourgaud (Anne- Vedrenne (Jacques). 1 
Guyenon (Gilberte}), Marié) 
SECTION AIDE-CIHIMISTR Bonaz (Georgette). Chabalier (Jeannine). ECOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE 
Maliet (Simone). | D'EPINAI 
. nou (EkKonore). Corne (Claude). M: ë 
illette (Micheline) Arnaud (Nicole) . , | 
à ns Le UNI . SECTION SPÉCIALE INDUSTRIELLE “errel (Michel). ‘roment (Jear 
Ronnel (Denise). Valeton (Ginette). Agnes crie LS Gr 
Aiwlin (Thérèse). Roudil (Ellette). Perrin (Rolande), Si Ta our (EAU Écrone pe 0 dé 
Uaplain (Colette): Daniclou (Eliane). Juiiliard (Janine). ourauin {Mchel) a net tt cb 
Liour (Monique), Pivois (Jeannine). Perche (Raymonde), | j È sü TEE 
Bonnelin (M rine). | | 
PRET Godara (Josette). :e). ECOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE 
SECTION TIUTELIERE Pehu (Gisèle). Basson (Coletle), | ur LIMOGES 
Re € Jullien (Raymonde). | Herbinet (Monique) 
. on (Josiane). Godard {Jacque'ine). Dumas (Jeanne). | Allorge (Suzanne). | Maisondieu (Paul). Millet {Michel). 
} |Hamonler (Françoise). s Jonon (Julien). |‘ / 1 (Pierre). 


l'orie (Renée). Randria (Jeannine). Reisser (Simonc), 
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Samouithan. Pinon. 
FCOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE Gastaud Chipeaux. 
DE LYON llericourt Loyer. 
; Clos. Jaffrennou. 
Favrot (Paul |Challer (Jean). Madignier Leduc 
Garin (Jean). | Basse (Emile). tichaud Vaysse. 
Montaud (Marcel | Perche (Max). Venr'es Depierre. 
Go! Fmile) Ua ( creq (andré). l’ Yron Noverraz. 
errot (Guw). Levin (Philrz Mansicr Canal 
rü Micrre). | Catcla (Pierri Laffont. Chevalier. 
mi ta Edouard. Vial. 
Berrier Pascal. 
ECOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE { ze]. Penna 
DE NANCY uinet. Carrel. 
Benoit. Bejean. 
Bisch {Jacques | Lallewant (André) Gérard. Bablet. 
Fleuret (4ean) y marchal (2&cques) 
Georgin (Uuy) | Piron (J6an) Art. 3. — Le diplôme d'élève breveté des 
Heyn (And Precheur (Roger “roles nationales d’horlogerie est acrordé aux 
ME <<, al | élèves dont les noms suivent: 
liunne). 





ECOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE 
DE NANTES 
Peron (Jacques) Rouet (Joseph) 
Dufou: Bernard). 
ECOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE 
DE SAINT-ETIENNE 
Anizet (Marcel), yGery {Jean 
Argaud (Albert brarchand (Michel). 
Barna Georges Mayoud (Roger) 
Build | en) Per llon (Pierrt 
Chapelon (Antoine). Picq (Ficury) 
Fourmevron {Anto Pradier (Henri 
1 | Valette (Gabriel) 
ECOLE NATIONALE PRGSESSIONNELLE 
DE SAixs-oUEN 
Pi h 1 lbert Bourceret (flubert). 
Billet (Claude) Breting (Olivier). 
Ferri (René Esnault (Jean). 
Weil Roger Estable (Michel). 
Mille (Bernard) Peiletier (Roger). 
Jaria Lucien). 
ECOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE 
DE TARBES 
Bacarrere (Jean) Soulie (Guy). 
Lamarque (André). Cainborde (Armand). 
Andurand (Henri) Vignes (Raymond). 
Canton (Jean) Carrigue (Max). 
Dulon (Jacques) Maigret {André}. 
Pol (Roger) | Siffre (Jean) 
Despaux (Jean). Rayssiguier (Jacques). 
Leduc (Jean). Uthurralt (1éon). 
Laborde (Christian). | Lencutre (Pierre). 
Martin Gousst (Jean). . 
ECOLE NATIONALE PROFESSIONNELLE 
DE THIERE 
Mogernet (André) Joly (Robert) 


Salomon (André) Grenuet (Jean). 
Saivy (Jacques) Moroso (René). 
Vigouroux (René). Basset (Roland). 
Tourean (Jean). Rigoulet (Mauricet, 


Fort (louis) 





ECOLE NATIONALE rnOFESSIONNELLE 
DE VIERZON 

Girault (Roger) Mathelier (Lionel). 
Le Goal (Jean) Lossavit (Roger). 
Rassibey (Marc) Griffon (Aluin). 
Pelle (Robert) Fursteln (Michel). 
Urbin (Pierre). * Dumans (Gérard). 
Jaouen (Charles) Deloraine (Jacques). 
Gain (Pierre). Anclin (Jean) 
Pichard (Marcel) Carre (Pierre) 
Serieye (Daniel) Guillocheau (André). 
Lasserre (Roger) Levrey (Pierre) 
Besancon (Pierre) Vieugue (Pierre). 
Cotte (Marvel 

ECOLE NATIONALE PEGTESSIONNELLE 

DE VOIRON 

Caudu | Pelissier. 
Martin | Cavailler. 
Thomas (Jean-Pierre: Rahatel. 
Chanelie! b'eller. 
Lajarrijo. | Cv. 





ECOLE NATIONALE D'HORLOGERIE 
DE BESANCON 


SECTION D'HOPLOGERIR 


Classement normal. 


Fournet (Jean, Merle (Roland). 
Opigez (Claude) Legrand (Jean). 


Fournier (Robert). 
Benoist (André). 
Cuvelicr (Jean). 
Martinez (Picrre). 
Taillard (Pierre) 


Pierrot (Jean) 
Victor (Jean). 
Billod (Claude). 
Pernez (Michel). 


(promolion 1946-1947). 


Classement spécial 
Labadens (Marcel) 


SECTICN PETITE MÉCANIQUE DE PRÉCISION 


Classement normal. 


Troy (Yves). 
Zobenbuller (André). 
Dessaint (Pierre). 
Gombert (Georges). 
Melior (Pierre). 


Bourges (Michel). 
Poulet (André). 
Balp (Léon,. 
Lenoir (Robert). 


Classement spécial (promotion 1942-1947). 
Grillon (André). 


SECTION BIJOUTERIE 


Classement normal. 


Milloux (André). 
Raguin (Francis). 


Laporte (Abel). 
Legrand (René). 


ECOLE NATIONALE D'HORLOGERIE 
DE CLUSES 
SECTION HCRLOGERIE 


Dussartre (Roger). Depoussier (Jean). 


Vanmaille (Georges). | Claret (Georges). 
Calvignac (Henri) Frech (Georges). 
Zirah (Jean) Gayffler (Raymond). 
Diedisheim (Glaude). | Albert (Denys). 
Raphanaud (Jean). 


SRCTICN APPAREILLAGE 





Bellardy (Roger). Sigel (Pierre). 
Chanier (Jacques). Suire (Georges). 
Briflod (Georges). Lavorel (Jean). 


SECTION MÉCANIQUE DE PRÉCISION 


Lenvers (Bernard). 
Ponsonnaille (Albert). 
Grouselle (André). 
Muflat (Roger). 
Monnet (Georges). 
Mauveaux (Maurice). 
Chardon (Yves). 


Laporte w 
Chavanne (Paul). 
Tochon (Gilbert). 
Ferralton (fean). 
Dufour (Pierre). 
Vaïllant (Michel). 
Guiny (Georgie). 


* SECTION TECHKIQUE 


Loubereau (Jean). 
Convers (René). 


Long {Robert}. 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-Mpy 





Décret n° 47-2424 du 31 décembre 199 


d 
Es» 
Mer, 


portant modification de l'appellation 
« Service des transmissions colonià! 
du ministère de la France C'outre 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de la Frans 
d'outre-mer, | 

Vu 1e décret du 23 août 1944 port: 
création d'un cadre général des trine 
missions coloniales et les textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1945 instituant 
au ministère des colonies un service de 
transmissions coloniales, 


Décrète : 


Art. 197. — Le service des transmissions 
coloniales du ministère de la France d'ou. 
tre-mer porte désormais le tilre de « Sen 
vice des postes et télécommunications de 
ia France d'outre-mer ». 

Art. 2, — Le ministre de la France d'ow 
tre-mer est chargé de l’exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journg 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1947 


1 
u 


SCHUMAX 
Par le président du conseil des ministrege 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
—D-@-d— -— - 





Décret n° 47-2425 du 31 décembre 194 
moditiant la régiemeniation du com- 
merce, de la détention et de l'emploi des 
substances vénéneuses au Togo. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la Franre 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 12 juillet 1916 concernant 
l'importation, l'exportation, le commerce, 
la détention et l'usage des substances vé 
néneuses ; 

Vu le décret du 14 septembre 1916 por. 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 12 juiliet 
1916 modifiée par le décret du 20 mars 
1930; 

Vu le décret du 9 novembre 1927 et les 
décrets n° 45-1954 du 28 août 1945, n° 4% 
1254 du 28 mai 1946, n° 46-1475 Qu 12 juin 
1946 et n° 47-181 du 16 janvier 1947 mo- 
difiant le décret du 14 septemibre 1916; 

Vu le décret du 4 mai 1928 sur la régie- 
mentation du commerce, de la détention 
et de l'emploi des substances vénéneuses 
au Togo, 


Décrète : 


Art. 1er, — Je décret susvisé du 4 mal 
1928 est modifié ainsi qu’il suit: 

1° L'article 4 est complété par les dis 
positions suivantes : 

« I! est interdit d'employer, pour Îs 
vente ou le transport de ces substances, 
les bouteil'es dites canettes de bière, les 
flacons portant inscrit dans la pâte la 
nom d’un liquide alimentaire, les fûts, 
vases et autres récipients portant encors 
des étiquettes de produits alimentaires 08 
boissons quelconques »; 
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a cn! y] 
tior 1 parasites nuisibles à 
Pure ainsi que pour la destruction 
hoc La délivrance et l’emp'oi 
dans la fabrication desquels 
, Varsenie métalioïdique et qui 
‘a destruction des mou- 
nt également interdits », 


ae 
Vannes, 


mier alinéa de l’article 11 est 
- les dispositions suivantes : 
snce et l'emploi des compo- 


es sont interdits pour 


le 19 est remplacé par les dis- 


nharmaciens peuvent renouveler 
ordonnances 


prescrivant 


SE ictances du tableau À, mais seuie- 


B rs un délai déterminé par le 
D gministration indiqué sur la 
= rintion par son auteur et sous jes 
ESC pe = 
réserves Ci-Iprès : LENS 

Vo peut être renouvelée, ni par le 


1 


a qui y a procédé pour la 


pre- 


a vo fois, ni par tout autre pharmacien, 
véeution des ordomnanees sur :esquelies 


ae 54 


ul la preseription a mentionné 
terdiction du renouvelement. 


\e peuvent être exéeutées à nouveau, 


y moins d'indic 

1 ” > t'on : 
de 1 P: ‘} tion : 
« 1° Les 


ordonnances 
- substances, Soit en nalure, soit sous 


l'indication contraire de l’auteur 


prescrivant les- 


lorme de solutions destinées à des injec- 


bios sous-cutanécs 


« > Les ordonnances preserivant, sous 
orme de préparations destinées à être ab- 


gorl 
qu'en soit ln dose, 

euré ou u fu 

ses, la digitaline, la 
niiine ou ses sels; 


fo! ne 
absor! 


es par la voie stomacae et queile 
, les cyanures de mer- 
potassium, l'aconitine ou ses 


strovhantine, la vé- 


Les ordonnances prescrivant, sous 
de préparations 
s par la voie stomara:c, et à une 


destinées à être 


dose superieure à ceïle indiquée dans le 


y p 
Louex 


anitra 
LIU 


heures, 


comme dose maxima pour vingt- 
des 


substances du ta- 


bleun À autres que celes désignées au 
précécent paragraphe. 


outcfois, les 


pharmaciens 


peuvent 


rexouve er les ordonnances ne portant pas 
de mention spéciale et prescrivant en na- 


+ 
0 
le laudanum ou la 
miqu 
» L’artick 


suivantes 


; 
po: tiOTs 


Le 
ure, mais à doée n’excédant pas 5 g, 


teinture de noix vo- 


* 21 est remp'acé par les dis- 


« Les pharmaciens, médecins et vétéri- 


aires d 


ivent apposer sur tout médica- 


ment délivré par eux et contenant une 
u pius'eurs sulbstances du tableau A, une 
étiquette indiquant, avec leur nom et leur 
adresse, !2 numéro d'ordre sous lequel la 


presca 


büon est inserile sur leur registre 


fptc13!, ainsi que la voie et le mode d’ad- 
Mastration indiquée sur la prescription. 
« Cette étiquette est de cou'eur rouge 
aanzé et porte la mention: « Toxique. 


— Ne pas 


dépasser :a dose prescrite », 


sit quand il s’agit des substances du ta- 
Dean A délivrées en nature, ou en prépa- 
ant l'emploi, pour être 
la voie buccale, soit 
quand il s’agit de ces mêmes substances 
pur être administrées par toute autre 
Voie, à l'exception des applications sur la 


flions à diluer av 
sdministrées par 


peau. 


« Celle étiquette est de couleur rouge 
#ingé et porte la mention: « Poison », 
quivie des mots: « Usage externe », quand 
Î s'agit des substances du tah'eau À dé- 

tes sous une forme quelconque pour 


dre sministrées 
Pau. 





en 





application sur la 





« Lorsqu'il s’agit de médicaments des- 
tinés à la médecine vtérinaire, l'étiquette 
est de couleur rouge orangé et doit, dans 
tous les eas, porter la mention: « Usage 
vétérinaire », et le mot: « Poison »; - 

5° Le dernier paragraphe de l’article 24 


est rempiacé par les dispositions sui- 
vantes - 

« Lurs de la délivrance au publie de 
médiezaments préparés à l'avance et cun- 
tenant des substances figurant au ta- 


bleau A, les médecins, pharmaciens et vé- 
térinaires qui délivrent ces substanees s0e! 
tenus d'apposer sur l'enve:oppe extérieure 
leur 


une étiquette portant leur mom, 

adresse, le muméro de registre de vente 
sous lequel est inserit le médicament et 
le mode d'administration, qui doit être 


IL 
indiqué sur la prescription, conformément 
à Flartiele 20 »; 
6° Les dispositions du tie 31 du décret 
du 4 mai 198 sont remplacces par }es 
dispositions suivantes: 


Trrre I 
Substances classées dans le tableau B. 


« Art. 28. — Les articles qui précèdent 
sont applicables à limportation, à l'achat, 
à la vente, à la détenton et à l’empini 
des substances classées dans le tableau R, 
en tant que leurs dispositions ne sont pas 
contraires à celles du présent titre. 

« Art. 29. — Sont interdites, à moins 
d'autorisation, la fabrication, la transfar- 
mation, l'extraction, la préparat'on, la dé- 
tention, l'offre, l4 distribution, le cour- 
tage, l'achat, la vente, l'importation. l’ex- 

ortation des substances inserites au ta- 
eau B ët, d'une manière générale, toutes 
opérations industrielles et commerciales 
relatives à ces substances, L'autorisation 
est donnée par le ministre chargé de la ré- 
pression des fraudes, sur l'avis conforme 
d'une commission dont la composition sera 
fixée par un arrèté du chef du territoire. 

« L'autorisation est personnelle. Elle est 
retirée par arrêté du chef du territoire, 
après avis de la commission ci-dessuus 
prévue, 

« Elle ne peut être accordée ou sera re- 
tirée à quiconque aura été condamné en 
France pour trafic illicite de stupéfiants. 

« En cas de changement du domicile in- 
austriel où commercia!, le titulaire en fait 
la déclaration au chef du territoire, avant 
l'ouverture du nouvel établissement, faute 
de quoi l’autorisation pourra être retirée. 
En cas de cessation de fabrication ou de 
commerce, le titulaire en informe lauto- 
torité qui à déivré l'autorisation et qui 
doit alors en prononcer le retrait, 

« En ce qui concerne l’officine euverte 
au publie, te dépôt pour visa du diplôme 
de pharmacien à titulaire tient lieu d’au- 
torisation, maïs seulement pour la prépa- 
ration et La délivrance dans cette officine 
des substances inscrites au tableau B. 

« L'arrêté d'autorisation indique nom- 
mément chacun des substances ou prépa- 
rations dant l'extraction, la transforma- 
tion, la fabrication ou le commeree est 


autorisé. En ce qui concerne les indus- 
triels, l’arrèté indique la quantité de eha- 
cune des substances pouvant étre traitées 


annuellement, ainsi que celle des produits 
obtenus. 

« Il est interdit à quiconque n'y a pas 
été autorisé, conformément aux disposi- 
tions du présent artic.e, d'acheter ou de 
se faire délivrer ces substances autrement 
que sur ordonnance de tout praticien ha- 
Pilité ær les règlements en la matière à 
les prescrire pour des usages thérapeuti- 
ques et dans les conditions spéciales fxées 
au présent décret. 
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« Toutefois, cette interdiction n'est pas 
applicable aux laboratoires et étahlisse. 
ments désignés, après avis du chef du 
service de samté, par des arrélés du ehef 
du territoire, qui déterminent, en même 


temps que les conditions dans lesquelles 
… 


, 
e 
lesdites esnhet 


ces Iiaboraloires et établissements, :es 
quantités maxima qu'ils sont autor <és à 
se faire livrer. 

«Lorsque les préparat sont SA 
bles en injections et s'il s'agit de )= 
caïne et de ses dérivés, même nédi- 
cament &> vacrit en poudre, les ordon- 
nances qui “seserivent d méd uts 
contenant de 1bsta S 1 ta 1 B 
doivent être réd'etes sur des feuilles ex- 
traites de carnets à souch l'un modèle 
léterminé par le ministre de la France 
d'outre-mer. 

« Le médecin ou dentiste pr pteur 
inserit lui-meme ïès noms et adres des 
maades sur les ordonnances et Les sou- 
ches des carnets. Ces souches daivent tre 


Fix ans. 
aux pratt- 
de 


conservées par lui pendant 

_« Les carnels sont délivrés 
ciens par la direction locale du service 
santé 


« Art. 90. — I] est mnterdit d'importer ou 
d'exporter, de mettre en entrepôt de 
‘douane ou de sortir d’entrepôt ou de dépñt 


des substances classées 


sans une 


lans le tahleau R 
spéciale, délivrée 


autorisation , 
pour chaque opération dans les eon.litions 
qui scroat fixées par un arrété Joca!. 


« Les imporuiews sont tenus de pren 
dre au burcau de douane par lequ loit 
avoir lieu l'introduction un acquit 1e 
tion indiquant la quantité importée de cha 


cune desdites subs! inces, ainsi que 
nom et adresse du on des destinataires 


« la Ælivrance de cet acquit-à-caution 
est SuËSrUomm.=: à la production de l'au- 
torisation d'inporter ou de sortir d'entre. 


pôt où de dépôt pour la consommation 
prévue au premier paragraphe du présent 
article, Cet acquit-à-caution doit €t en- 
voyé au bureau de douane d’ém )n, 
dans le délai d’un mois à dater de sa de- 
livrance, revêtu d’un certificat de dé“harge 

de 


du chef de la cirecascription du lieu 
résidence du ou des destinataires 


« Les exportateurs sont tenus, pour toute 


expédition à l'étranger, de prendre au bu- 
reau de douane d'exportalion un certi- 
ticat de sortie, 

« Ce certifieat doit indiquer li nature 


et la quantité de à arogue simple exportée 
et, dans le cas d’une préparation, la na- 
ture de la préparation exportée, ainsi que 
le nom et la quantité de la ou des drozues 
simples du tableau B qu'elle renferme 


« Les certificats de sortie doivent être 
conservés pendant trois ans par le ven- 
deur pour être ressssentés à toute rqui- 


sition de l'autorité compétente, 
ta} 


« Art. 31, — Les substances du tableau B 
nue peuvent être détenues en vue de læ 
vente, circuler, être importées ou exvor. 
tées que si les enveloppes ou récipi nts qu 
les renferment directement sont revitus 
de l'étiquette et &z À bande prescrites à 
l'article 4. Cetle étiquetie porte, outre le 
nom de la substance tel qu'il figure dans 
le tablean B, l'indieation de la quantité 
de !2 substance contenne, le nom et 
l’adresse du vendeur, ainsi qu’un numére 
de référence pour chaque enveloppe ou 
récipiens, 

« Lorsqu'il s'agit de médicaments ma- 
gistrau# où de médicaments préparés et 
divises à l’avanre en vuc de la vente au 
public, l’tiquette doit indiquer la dose 
en toutes Jeitres de la ou des substances 
contenue; dans 100 g de la préparation 
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et porter les mentions prévues 
cle 21 


« Les enveloppes extérieures des colis 
d'expédition sont revêtucs de la bande et 


de l'étiquette rouge orangé prescrites 


l'article 4. L'étiquette indique la ou les 
substances contenues, la quantité totale 
registre | 
que les 
noms et adresses de l'expéditeur et du 


d'ordre du 


incluse, le numéro _du 
ailhisi 


prévu À l'article suivant, 


destinataire. 


« Sont dispens( 


‘une déclaration de sortie en douane. 
Dans ce cas, L 
doivi nt 
l'expéditeur et du destinataire, ainsi qui 
Lg numéro d'ordre du registre. 

« Saufen c qui concerne les feuilles de 
coca, le détenteur des substances classées 
du tableau B doit les conserver dans des 
armoires ou locaux fermés à clef. Ces ar- 
noires ou locaux ne peuvent contenir d’au 
tres substances que celles qui figurent aux 
tableaux A et B, Toute quantité trouvée 
en dehors desdites armsires ou locaux sera 


« J! est interdit d'insérer dans les plis 
ou paquets transportés par la poste l'une 


quelconque des substances ou pres 
inseriles au tableau B. Toutefois, l'inter 
diction ne s'applique pas aux envois de 
l'espèce effectués dans un but médical 


pour les pays qui les admettent à cette 
condition. Dans ce cas, les envois ne peu- 
vent être faits que sous la forme de 
«a boites avec Valeur déclarée » 

« Sauf arrangement contraire entre les 
pays intéressés, il est interdit d'insérer 
dans ies colis postaux l'une quelconque 
des substances ou préparations inscrites 
au tableau B. Toutefois, cette interdiction 
ne S'applique pas aux envois de cette na- 
ture cffectués, dans un but médical, à des 
tination des pays qui les admettent à cette 
condition. 


« Art. 32, — Tout achat ou toute ces- 
sion, même à titre gratuit, desdites sub 


stan doit Ctre inscrit sur un registre 
spécial aux substances du tableau B, coté 
et p maire où le commissaire 


raphé par 
de police. L'autorité qui vise ce registre 
gpécial doit se faire représenter l'autori- 
sation délivrée à l'intéressé. Elle men- 
tionne, sur la première page dudit regis- 
tre, la date à laquelle cette autorisation a 
élé donnée. 

L'inscription sur le registre de cha- 
cune de ces opérations reçoit un numéro 
d'ordre qui peut s'appliquer à tous les 
produits contenus dans une même livrai- 
son ou réception. Elle doit être faite sans 
aucun blanc, rature ni surcharge, au mo- 
ment même de la réception ou de la 
livr iison 

Lille indique les nom, profession et 
adresse, soit de l'acheteur, soit du ven- 
deur, ainsi que la quantité du produit avec 
le nom sous lequel il est inscrit au ta- 
bleau B et le numéro de référence prévu 
à l'article précédent. Pour les préparations, 
les mèmes indications sont inscrites ainsi 
que !l1 quantité de la ou des drogues sim- 
ples Au tableau B qui y sont contenues. 

« Pour l'achat ou la réception, le numéro 
éférence donné par le vendeur au 
proue livré est en outre mentionné sur 
e registre. 

«a l'ans le cas de revente d'un produit ou 
d'une préparation dans un emballage re- 
vêtu d'un cachet d'origine, le ou les numt- 
ros de référence portés sur l'étiquette 


d'origine sont wientionnés sur le registre. | 


à l'arli- 


de la bande ct de l'éti- 
quette rouge orangé prescriles au gr 
. . pa 

he précédent les colis ayant fait l'objet 


;s enveloppes extérieures | 
porter les noms et adresses de | auxquelles ils ont délivré ces substances. 


l 
Î 


« Les dispositions du présent article sont 
imposées à quiconque est autorisé à fabri- 
quer, à transformer, à acheter ou à vendre 
lesdites substances dans les conditions 
{üxées à l'article 29, notarament aux phar- 
maciens, médecins et vétérinaires, aux im- 
portateurs et aux exportateurs, aux pro- 
ducteurs indigènes pour leurs vertes, ainsi 
qu'aux commissionnaires en marchandises. 

« Toutefois, les pharmaciens sont auto- 
risés, pour les ventes sur ordonnances, à 

n’inserire que chaque mois, sur le registre 

spécial, le relevé totalisé des quantités des- 
dites substances qui figurent pour ledit 
mois au registre de vente prévu par l'ar- 
|ticle 20, et sur lequel ils doivent alors 
| inscrire le nom et l'adresse des personnes 


« En ce qui concerne les industriels, les 
quantités mises en fabrication sont ins- 
crites au registre au méme titre quo les 
| livraisons et les quantités des produits 
obtenus au mème titre que les réceptions. 

« Art. 22%, — Les industriels qui fabri 
quent ou transforment des substances du 
tableau B sont tenus, après avoir indiqué 
ces opérations sur le registre spécial prévu 
à l'articie 32, d'inscrire à ia suite de la 
quantité et de la nature de la matière 
première employée, la quantité ct la 
nature du ou des produits obtenus. 
| « Les pharmaciens qui traitent ces 
substances pour les transformer en pro- 
duits pharmaceutiques sont tenus aux 
mêmes obligations lorsque lesdits pro- 
duits ne sont pas destinés à être exciusi 
,vement délivrés dans leur africain. 
| « Décharge de la différence cest donnée 
sur ce registre par le pharmacien inspec- 
teur des pharmacies, si le défieit constaté 
lui paraît résulter norma'ement des trans 
formations ou manipu'ations déclarées. 

« Les industriels et les pharmaciens 
visés au présent article sont tenus 
d'adresser, au plus tard le 1% février, le 
ter mai, le {°° août et le 1% novembre, à 
| l'autorité qui a délivré l'autorisation, un 
Ctat trimestriel des ventes soit des 
substances stupéfiantes ‘drogues simples 
et préparations), sait des produits de 
transformation effectuées pendant le tri- 
mestre précédent. Ces états indiquent le 
nom de :a substance ou du produit de 
transformation, ainsi que les quantités, 

« Un état des stocks disponibles au 
31 décembre de l'année précédente des 
substances stupéfiantes (drogues simples 
ct préparations), ainsi que des stocks des 


roduits de transformation disponibles à 


| la même date, doit être joint à l'état tri- 


mestriel devant être adressé avant le 
ie février. 

a Art, 94. — Le registre prévu à l'ar- 
ticle 32 doit être conservé pendant dix an 
nées pour être représenté à toute réquisi- 
lion de l'autorité compétente, 

« Le vendeur n'est exonéré des quanti 
tés reçues que dans la mesure soit des 
ventes par lui effectuées ct inscrites audit 
registre, soit de la décharge donnée dans 
les conditions de l'article précédent. 


« Art. 35 .— Exception faite pour la dé- 
livrance en vue des usages thérapeutiques 
et sur ordonnance, il est interdit de ven- 
dre ou de délivrer lesdites substances à 
quiconque ne justifie pas qu'il a satisfait 
aux conditions de l'article 29 du présent 
décret. 

«a lesdites substances ne peuvent être 


| délivrées que contre une commande écrite, 


datée et signée de l'acheteur ou de son 
représentant, indiquant son nom, sa pro- 
fession et son adresse, et énonçant en 
toutes lettres la quantité de la substance 
demandée, 


———…—, 
2 Janvier {aus 





ms 
— 


« La commande doit être cons: 


dant trois ans par le vendeur, pour 4 
représentée à toute réquisitiorn da v être 
rité compétente. Mu. 

« Les dispositions du paragraph, 1e . 
présent article sont applicables en o. 
vente ou de cession desdites suhets, 
uprès saisie par l'autorité publique 4 
la requête des créanciers. TPE 


u Art. 36. — L est interdit aux mi à 
de prescrire et aux pharmaciens d'ex, 
ter les ordonnances prescrivant des n 00 
cameuts constitués par des subis 
nature inscrites au tableau }. 

« Il est interdit aux pharmaciens 4 
renouveller aucune ordonnance preseri 
vant des substances du tableau à 
forme de solutions destinées à étre 
ployées en injections. Li 

« La même interdiction s'appliqu 
ordonnances prescrivant des poudre 
posées à base de cocaïne ou de ces sek et 
renfermant des substances dans nne pro. 
portion supérieure à un pour mille, ain 
qu'aux ordonnances prescrivant des pré. 
parations destinées 4 Hre absorhéss pa 
voie stomacale et contenant des euh: 
ces du tableau B à une dose Les fassant 
tomber sous le paragraphe B dut 4 
blean. ‘ 

« Par dérogalion à cette derr ” 
sition, peuvent être renouveltes es or. 
donnances prescrivant des prépa 
destinées à étre absorbées par !a voie «tn. 
macaie ect ne contenant pas nus de 
250 mg d'opium officinal, ni plus da 
23 mg de benzoyimorphine, d'hydrosado:. 
none, de dihydrooxycodeinone, de cocaire 
ainsi que les ordonnances prescrivant en 
nature le laudanuimn 4 une d n'ex 
dant pas 5 g. 

« Les pharmaciens peuvent délivrer 
praticiens légalement habilités à le 
crire pour les usages thérapcutiqu 
seulement sur des ordonnances conformes 
aux prescriplions des trois dernicrs alinéas 
de s’article 31, les substances du tableau B 
nécessaires à l'exercice de leur profession 
dans la limite fixée d'accor® entre la di 
rection locale du service de 
représentant des médecins, d'une proxi 
sion pour <çains urgents. La provision 
sera, à la suite des pré'èvements qui y 
auront été faits, reconstituée sur d 
donnances qui seront établies par le mé. 
decin ou le dentiste duns les mêmes cor 
ditions. Ces ordonnances ne pourront être 
exécutées que par l'un des pharmaciens 
domiciiiés dans la circonscription du pra- 
ticien ou par un pharmacien d'une cir 
conscriplion limitrophe, si la sienne est 
dépourvue d’officine, ‘e nom du pharma 
cien choisi par le praticien étant en tont 
hypothèse signalé par lui au directeur lo. 
cal du service de santé, I est interdit aux 
pharmaciens de délivrer en nature aux 
praticiens nne substance du tableau P 

« Les pharmaciens doivent conserver 
pendant trois ans, pour être représentées 
à toute réquisition de l'autorité com] 
tente, les demandes émanant des 
cins, des vétérinaires, des chirurg'e 
dentistes et des sages-femmes et en adr 
ser un relevé à la fin de chaque trin 
au directeur loral du service de sant 


et 


santé et le 


i 


D 
NEC: 


a Art. 27. — Il est interdit aux médecins 
de rédiger et aux pharmaciens d'exécuter 
des ordonnances preserivant, pour uni pé 
riode supérieure à sept jours, les suis 
lances du tab'eau B, lorsque la compos:- 
tion des préparations prescrites corres 
pond aux conditions d'interdiction éditées 
par l'article précédent. 


« Art, 38..— Les définitions énonctcs 
à l'article 1% de la convention sur le con:- 





merce des stupéfiants, signée à Genè\2, 
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rexrier 1955, s'appliquent aux esubs- 


€ 
ke 19 ? put sous ie6 mêmes dénomi- 


tanees 7e su tab: eau B. 
+ . dispositions du présent titre, sauf 


de l'art c le A1 relatives aux expédi- 
celles de ? 4 voi e postale, ne sont pas ap- 
2 7 arations contenant des 


icab'es aux 
Psances dU Pb! eau B qui, cn raison de 


subé san jes substances médicamenteuses 
nc esquell les ces stupéfiants sont asso- 
ave el qui empéchent de les récupérer 
 oment, auront été reconnues 
ne: ne. pouvant donner lien à la tox 
enmanie 


NP De £ _* » à | 
ln arrété nu ist] iel Hixera, à ce 10- 


nca, «eu des tableaux Aet C .SUT lequel 
ns . in Lions doivent être i nscrites. 
CES 1 à 


re i lispositions du présent titre ne 
appli cab! es à ceux des alcaloïdes 
de l'opium, leurs sels et leurs dérivés qui 
: classés nommément dans le 


ce aux dis- 


Ces substances sont soumises 
; du titre IS et seront désormais 
jans le tableau A ». 


de six mois à dater de 


Ua délai d à pu- 


blicatio n du présent décret est accordé 
nour l'ac A PAU A des formalités pré- 
VIe I ar les articles 31, 32 nouveaux 
ju et du 4 mai 1028. 

1° L' » 39 est complété comme suit: 


« Lors qu elles sont destinées à Ja des- 
ruction des parasites et animaux nuisi- 
«à l'agric uiture, par badigeonnage, pul- 

, fumigations, poudrages, ap- 
autres procédés, les subétances 
au C en nature et les préparatio 1S 
qui en contiennent doivent être rrélan- 
sauf en cas d’incompatibilité chi- 
mique, à matières odorantes et co'o- 


ce” )I1S 


âte 11 
pais 01 
10 


? 
ucs 


rantes suivant des formes établies par ar- 
rété du ministre de la France d'outre- 

L'addition des matières od rantes ou 
de matières de l'une de ces deux ecatézo- 
ries seulemet it, peut être imposée pour 


tous autres usag es par arrêté du ministre 
le | a France d'outre-mer pris après avis 
: conseil supérieur de santé de ia France 
j'o itre-me r déterminant pour chaque pro- 
duit Ja quantilé de la ou des matières à 
ter ». 


8° Le derniér paragraphe de l’article 40 
est remplacé les dispositions sui- 
vantes : 

« Elles ne seront délivrées que dans des 
enveloppes ou récipients, portant ne éti- 
quelle mentionnant le nom et l'adresse 
du vendeur, le numéro d'inscription au 
registre spécial de vente, ainsi que la voie 
et le mode d'administration du médica- 
ment indi me sur la prescription ». 


par 


3 L'article 41 est remplacé par les d:s- 
P Fri urnes : 

« Les dispositions des arlic les 22, 24, 25, 
26 et 29, sont applicables aux ay es 


du tab! eau GC et aux pré arat ions qui en 
iennent. 

‘ Lorsque les pharmaciens, médecins ou 
véltrinaires délivrent des substances du 
tableau C, soit en nature ou en prépara- 
tion à diluer avant l'emploi pour être ad- 
ministrées par la voie buc À sait sous 
une forme quelconque pour être aciminis- 

trées par toule autre voie, à l'exception 
des applications sur la peau, ils doivent 
apposer eur chaque enveloppe ou réci- 
mg une À 2 re de couleur verte por- 

ant la mention: « À employée avec pré- 
crution », 

« Lorsqu'ils substances 
une forme 
la peau, 


délivrent ces 


ne: étre administrées sous 
“'conque, 


57 +: = 
iICAtiONn Eur 


en ap 








ils doi ive nt apposer sur chaque enveloppe 
ou récipient une-étiquette de couleur verte 
u 4 À 
portant la menñtion: « Dangereux » sui 
vie des mots: « Usage externe ». 
lis nat ont ranaonvaolnr low fnrti -s 1 

« Lis PCUVENL renouveier 4 EXÉCU''on des 
ordonnances prescrivant des substances 
du ! au C ou des prépar ations qui les 
contier ent, MAIS seu! ment apres un dé 
le senir ” i 
lai détern par le mode d'administra- 
tion liquée sur la prescription p n 
auteur 

« Lorsque les pharmacie u ls vélé- 
: ' Ali Dr ( . 
rinaires délivrent le sit tes si bsta: *es pour 
la médecine vétérinaire ture, 


soit en nat 
:1 1, 


soit sous forme de préparation vent 
apposer eur les enveloppes ou écipients 
une étiquette de couleur verte portant 
l'inscription : Usage vétérinaire. Dan 
Feux ». 

« Ces dispositions sont applicables au 
commerce des médicaments préparés et 
divisés à l'avance en vue de la vente au 
public et renferment les substan du 
tab'eau C ». 

Art. 2. — Il est inséré au titre IV du 
décret du 4 mai 1928 un article 42 ! 
ainsi coneu 

« Lorsqu'une spécialité pharmaceutiq 
contient soit, une, soit plusiet us subs- 
tances inscrites à l’un des tableaux À, DB 
ou C en quantité et à des ‘on entrati ins 


suptrieures l’arrèt( 
pris en applic ation de l'a ticle 29 dc pré- 
éent dé eret, ! le fabricant doi tée conformer 
aux pi "ESC ripl ions 

« 1 est réservé sur 
pace blanc dans lequel le pharmacien dé- 
taillant inscrit son nom, son adresse, le 
numéro de son livre d'ord lanriances et le 


suivan: tes : 


1 ! + L ‘ : r d 
1 ’étiq ICLage un es- 


mode d’emploi. Cet éspa e est encadré 
d'un fllet rouge si la pr na le la 
spécialité est inscrite au tableau A, de 

! ta a! 


rouges si elle est inseri 
et d’un Em vert si elle appar- 
Si la spécialité renferme 
i en- 


deux filets 
tableau B, 
tient au tableau C 
des substances des tableaux A et B, 
cadrement est celui ci-dessus pour 
la substance du tableau B. Si la spéciafité 
renferme une sulktance du tableau € mé- 
Jangée à une subst anese d'un autre tab'eau, 
l'en: adrement exigé n'est pas mod fié par 
suite de la présence de la substance du 
tableau C. 

« Lorsque l'e: mballage est de forme paral- 
lépipét dique, l'espace réservé 


révi 


lus grande des faces latérales; si cette 
ace L'àa pas moins de 5 em?, dans le cas 
contraire, l'espace est réservé sur le cou- 
vercle. 

« Si l’'emballige est cylindrique et dans 
les autres cas non prévus, l’espace réservé 


occupe au moins le quart de la surface 
visible de l’étiquellte avec un minimum 
de 5 cm° ». 

Art. 3, — A titre transitoire, pendant 
une durée de dix-huit mois, à eomp'er 
de la publication du présent décret, le 
fabricant pourra, par dérogation aux di 
ositions de l’article 42 bis, coiler direc- 
ement sur l'étiquetie ou apposer sur le 
conditionnement, de façon adhérente, une 
contre-étiquette blar nche encadrée de vert 
ou de rouge, suivant les cas ci-dessus 
prévus. 

Cette contre-étique se devra recouvrir au 
mains le quart de surface visible de 
l'étiquette avec un Pas de 6 em°. 


Art. 4. — Sont 
annexé au décret du 4 
tances suivantes: 

Bromure de méthyle. 

Chloropierine 

Ouabaïne (strophantine G). 

Oxyde d'éthylène. 


inscrites 


nai 1928, les subs- 











occupe la} 





| 
au tabieau A 


Art, 5, — Sont rayées dn able \ an- 
nexé au décret du 4 mai 1928, les subs- 
tances suivant 

a) Santonine. 

b} Stovain 

Sont également 
comme rentrant d 


parations visées au n° 


du tableau A 
tégorie des pré- 
lu tableau D 


ravées 
ins ja CA 
9 


prévu à l'article 5 ci-dessous, les prépas 
rations suivantes: 

1) Laudanum de R eau. 

b) Lauda 1 de Sy \ham. 

C} l'e {ur In: 

Sorit i ti tableau A les <utbs- 
lances suivant 

a) Arsenic (triodure d 

4 Fève de ca aDar, 

*) Trinitrogiveérine 

d Yehirbine (chlorhydrate d’} 

e) Les radioéléments de la série üe l’ura- 
num et du radium de la série de l'act- 
nium, de la série du thorium et de leurs 
seis, à l'exc'usion des eaux naturelles ra 
dioaëtives et des houes naturelles radio- 
active 

Les produit termédiaires ou résidus 
rauioacuis de la préparation de ces sels: 

1) Les préparations de toutes natures 


rendues radioactives par incorporation de 
radiocléments, d'eaux ou de baues natu- 
rêiles radioacuves, ou par tous autres pro- 
cédé 

g) Arsenic métalloïdique (Gobolt) 

Rh}) Seis de thallium. 

Art. G. — Le tableau B annexé au dé- 


cret du 4 
tableau gsuiva 


mai 


mt. 


1928 est rernplacé par Le 


1 A bia] B 


1° Opium brut. 
Poudre d’opium. 
Extrait d'opium. 
Morphine et ses sels. 
Di acet yimor rphine et ses sels. 
Ber Z0ÿl norphines et leurs sels. 
Hvd rocodéil one er mes sels, 
Dihydrocodéinone et ses sels. 
Feuilles de 20ca. 
Caine brute. 
cal 18 et ces sels. 
indien. 
chanvre 
à base 


iedien. 
de résine de 


\ésine de 

Préparations 
vre indien. 

Extrait et *cinture de chanvre ind'en. 

Ether er + à ique de l'acide méthy! phé. 
nyl pipéridine carbonique et ses sels. 

2° Toutes préparations figurant ov 
dans une pharmacie et contenant : 

De Ja diacethyImorpnme, quelle que 
la proportion. 

De la cocaire en préparation dépas 
un milllème. 

De la morphine ou benzoylmorphine, o# 
de l’hydrocodtinone ou de la d prets- 
me en proportion dépassant deux 
mn! mes. 

Art. 7. — 


e 
192€ e 


chan- 


DOM 
soit 
AN 


Le tableau C a rpexé au dé 
ai st modifié comme suit: 
A la place de: 

« Acétates de plomb et préparations qe 
les contiennent. 

« Carbonate de plomb et préparations 
qui les conti ennent, 

« Chlorure de zinc et la solution de 
Codex. 

« Nilrate d'argent eristallisé et fonde 
et préparations qui les contiennent. 

« Nitrate de piomb et préparations 
le contiennent. 

« Phénylénedi 


réparations qui 


amine (méta et para) ot 
les contiennent ». 
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Sont inscrit 
« A (late: de plomb, 


« Carbonate basique de plomb ( érusc). 
« Chlorure de zin 
« Nitrate d'argent 17 tate d' a] nl). 


plomb) 


« Nitrate de plomb (azotat( de 


« Phenyléne diamine (meta ct para). » 

Art, & . Sont inscrites au tableau C 
annexé au décret du 4 mai 1928 les 
gubstanet suivantes : 

7 Lobht po té ' 1] } (Soluté 
i table de 

L) Din ro}! | i 

C}) lu { la ) l t CL ] i 
ecls : 

icide cyclopentényléthybarbituriq 1e; 
diallyhimalonylurt (dial) ; diéthylmalony 
lurée (véronal); dipropyimalonylurée (pro- 
ponal); éthybut vimalonylur ée (sonéryl); 
cihylcyclohexenuin Honyfi irée (ph à 11 O- 
fort éthylisoamylmalonylurée  (amy- 
lu! | aityhimalonviuré (sandoptal); 
isopranvl lmalonylurée (numa); N. mi 
thv! néthyl lonyluré ( évi- 
Ju phényielthval )HVIUr( æardénal); 
(!! (hvibutyl lonvlurée ‘(nembutal): 

\ne-thési | \ 

\pha-butylox | nate de diéthyii 
th,;lene diamine et s sels (percaïne); 

Para - bêta - mél thyl-aininobenzoyi- 
vipéridinoéthanol et sels ; 

ie | méthylamino-diméthyléthyl- 
<chinol ct ses sel tovaïne) ; 

Benzovi-télrat thyldiamino - dim thy1 
éili: binol ct ses Is (alypine); 

la [ ] diéthylamino étha 
[a tie, AaliOCaine, mA art 
{ ( , hérocaïne, néocaïne, 
I { ] icül ple: “Caine, pro- 
caline, HET yn ne); 

Para | 110 b nz0] li *opropylamin( Ciha- 
nol et ses ] ISOCA 

Par: umino-b msnvi di tylam BOpropa- 


eV et : sels butine., butelline): 


Cinnamyl diéthylaminopropan 1 et ses 
écls (apothésine); 

ienzovl-2-éthylamino-3-phénylpropanol 
et ses sels (allocaïine 

Para ino-benzol-1-diéthylamino-2 - mé- 
Uhy1-3-Dbutanol ct ses sels (tutocaïne); 

Para-amino-benzovi-N-diéthylleucinol et 


ges sels (panthésine): 
Para-buthykam:no-benzoyl-diméthylami 
hoclhanol et ses sels (pantocaine); 
1-Para-amino - benzoyl-2-diméthyl-3-dié- 
#hylamino-propanol et ses scls (larocaïne); 
l'enta-méthy! benzoyl-oxypipéridine car- 
bonate de méthyle et ses sels (eucaïne A); 
Benzoyl-timéthyl-oxypipéridine et ses 
es (cucaïine B): 
Pseudo-cocaïne droite-sel de (delcaïne); 
e) Fluosilicates métalliques solubles; 
Fiuosilicates métalliques insolubles et 
les produits qui en contiennent plus de 
20 p. 100, 
f) Préparations à hese 


d’aniline pour 


teintures ; 
g) Composés chlorés suivants et lotions 
pour cheveux qui en contiennent; 
Dichlorométhane (chlorure de méthy- 


Marne) ; 
Alpha-dich! 

dène) : 
Bèla-dichloroëthane 


rotlhane (chlorure d'éthyli- 


(chlorure  G’éthy- 


Le) s 

A pha trichlorotthane (mélhye hloro- 
forme ; 

er dichlorot{hylène (dichlorure d’a- 
eælyilt dène) 

lL êta- dit h] vli ne licl ii ilorur "e d'acé- 
tvièn: x 


Trichloroëthylène ; 
h) San! )! iine : 


s) Vitamine D; 





j) Adonis Vernalis; 
k) Azotites métalliques 
1) Coloquintes; 4 
m) Créosote; 
) Gaïacol; 

\ Morelle noire; 
2) Picrique (acide); 
7 Plomb (oxyde de); 

) Pomn nade mercurielle à parties Éga- 


s) Porumade mercurielle belladonnée; 

t) Potassium (chromate acide de); 

u) Ilydroxyde de potassium (dissous); 

v) Poudre d'oxyde de plomb fondu; 

w) ‘Trioxyméthylène ; 

a’) Chloralose (glucot 
co-chloral) : ji 

b') Métaldéhyd: 
ls de baryur n ( auf le si raz CS 

d no-propane et ses sels 

f') Oestrogènes de synthèses; 
#') Phényl aminopropance 
#2 Sulfanilamide ; 

) Sulfamérazinc; 
j") Sulfapyridine 
&° ) Sulfadiazine ; 
l') Sulfaguanidine; 
#') Nitrites métalli 


et ses sels; 


eu 


iques 
HUUCS 

n') Sulfure de m errnre; 6 : 
‘) Amylène chlorés 

p') Chlorates métalliques: 
g') Dérivés nitrés du carbazol; 

r’) Dichlorodiphemyltrichloroéthanc; 
s') Dehydrofolliculine et ses sels; 
{') Fluorures métalliques; 
u') Hesachlorocyclohexane ct 
ufrés ; 

v') Huile d’anthracène; 

v') Mercure; 

a) Mélhylène dihydroxycoumarine; 

b) Orthotoluidine; 

c) Oxalates alcalins; 

d) Poudres nicotinées pour poudrages; 
e) Sulfocarbonates alcalins 

1) Sulfure de carbone; 

g) Tétra, penta et hexa chloroéthane; 
h) Titodiphénylamine (phénothlazine); 
ij Xanthates et alkylxanthates alcalins. 


GO 


ses dérivés 


nn 


— 


Art. 9. — Est rayée du tableau C annexé 
au décret du 4 mai 1928: la saccharine. 


Art. 40. — Sont rayés du tableau C an- 
nexé au décret du 4 mai 1928 les produits 
suivants, qui restent néanmoins soumis 
aux prescriptions dudit décret en tant que 
préparations contenant des substances 
classées au tableau: 

Caustique au chlorure d’antimoine. 

Caustique au chlorure de zinc (pâte de 
Conquoin). 

Caustique de potasse et de chaux (pâte 
de Vienne). 


Art. 11. — Sont soumises aux prescrip- 
tions du décret du 4 mai 1928 en tant que 
préparations contenant des substances 
classées dans le tableau A: les pâtes phos- 
phorées. 


Art. 12, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent.déeret, qui sera publié au Journal oj- 





ficiri de la République française ainsi 





qu'au Journal officiel du Togo FE 
au Bulletin officiel du ministère da : 
France d'outre-mer. "3 


Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 


Par le président du conseil des ministroe 


Le ministre de la France d'outre-mo- 
PAUL COSTE-FLORET, ; 





Décret n° 47-2426 du 31 décembre 1947 
autorisant la Banque de l’indochine à 
ouvrir une agence à San Francisco. 





Le président du conseil des minist 

Sur le rapport du ministre de la Frar ù 
d'outre-mer et du ministre des fi: pe 
des rs res économiques, 

Vu Ja loi du 31 mars 1921, portant re. 
nouvellement du privilège d'émission de 
la Banque de l'indochine, ensemble l'ar. 
ticle 3 de la convention appr I par 
ladite loi; a) 

Vu l'avis conforme 
faires étrangères; 

La commission de surveillance 0 ban. 
ques coloniales entendue, 


du ministre des af 


Décrète : 


Art, 1, — La Banque de l'Indo est 
autorisée à ouvrir une agence à San 
Francisco (Elats-Ut ais). 

Art. 2. — Le ministr "ce de la 1 rance 
d'outre-mer et le ministre des fin et 


des affaires économiques sont ch argé s, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nai officiel de la Rare francaise et 
inséré au Bulletin o liciel de la Républi- 
que française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-me l, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des minis! 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTL-FLORET. 
Le ministre des finances et des a/f[ 
économiques, 
RENË MAYER 


e-e = 


aires 





Décret n° 47-2254 réglementant la chasse dans 
tes torritoires africains relevant du minis 
tère de la Franco d'outre-mer, 


Rectificalf au Journal officiel du 24 novern. 
bre 1917: page 11633, 2° colonne, article 81, 
2e ligne, au lieu de: « calibre supéricur », 
lire:"« calibre inférieur », 


+0 





Conseil privé du Gouvernement 
des établissements français de l'Océanie. 


Le ministre de la France d'outre-mer 


arrête: 

Art. 4er, — M. Emile Martin est nommé 
conseiller privé suppléant des élablissements 
français de l'Océanie, en remplacement ds 
M. Edmond Viénot, décédé. 

Art. 2 — Le gouverneur des établisse 
ments français de l'Océanie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de ce territoire, 


Fait à Paris, le 9 décembre 1947. 
PAUL COSTE-FLONET. 
—0 © ©— 
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Enseignement aux celonies. 





! tre de la France d'ou 
2 dite du 13 décembre 1947, 
Îr ù M chel ect promu prof cceur 
\ se classe du cadre local de la 
- lre normal, fe cal: gorie, pour 
janvier 1945. 
, 4 du ministre de la Fran l’on 
date du 18 décembra 1917, 
= \f pla:sir, née Legros Reine 
A unive rofrssen l ce 
- tre il de 1a Réun: pou 
k k. 2 1 bre 1%: 
Ju mi e de Ja Fran’e d'ou 
date du 18 décembre 19417, M. Le 
L4 est non li } less r sta- 
tre local de ia Ma tniq pour 
1, 1 novembre 1913. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Administration Centrale. 





f 1 ICS Vu 
cuiva ‘condés, à partit 
k £ { uxX fonci onrai- 
L 3 de Padministration ceptraie du 
ù e des ot «les trans- 
L les avai 
i 
( r Point de er dchelo . pro u 
au *% échelon 
\f À npier du 11 juillet 19417), 
Ç cleutrs de 0 échelon, ironnus 
au je échelon. 
. D n x : base Au ‘ : \1—\ 
MM jet (à comner an {er paai 1917 
{à ténhios “À : : a" 
SA à compier du 1‘ mai 19:;) 
ir ordre) 
$ | }) (à miter du 
ter 
qer 
rte 16 nctobre 1915) 





recteurs de {1 échelon, proinus 

au 2» Cchelon. 
rlonné (à compter du ? 
Larincou (service détaché) (à 





1 der septembre 1913). 
we Rieroch (service géfachs) (à compiler du 
‘“nembre 191), 
{4 istrateurs de 1re classe, 3 éclelon, 
dromus au à échelon. 
\! 1 SerA » détrshir { t 
À { + A il } (a { LOHLCI 
\ je sepiembre 1945). 
y \ ‘h (service dftaéhé) À vmpler du 
15 scpiembhre 1917}. 
tdmninistrateurs de % classe, %e échelon, 
promus au 4 échelon, 
Mes Bel (à compter du 16 février 1945), 


Libois {à compler du 16 février 19M5). 
mie (à compter du 1 mai 1945). 
Me Berthomier {à compter du TT mai 1917). 


Administrateurs de % classe, ?e échelon, 
dromus au ü échelon. 
M. Aület (à compter du ter janvier 1947). 
Müe Gex {à compter du 1er »r 4947). 
M. Le Quellee (à compter du fer juillet 1947). 
Mme Liser (à compter du ter juillet 1917), 
Mie Comperat ‘à compter du 1h juillet 1947). 





_ 


Adininistrateur de ? classe, Ar échelon, 
promn au 2 échelon. 
M. Maurice (service délaché) (à compter 
4 ; s Le 
du 16 septembre 1917). 
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Agt n!s SUHRETICUTS «Qt 








} là 1 ( ‘ 
( S a upe © 2 clas À 
» À th , 
1 à ia , ASS 
\t n "SRE r t MURS 
. 1.1 (1 
ss. À n . 
| ou il nbre 


Ch ints «de se, 

u ia 1 Ctusst 
ANT Of .e 
\ [ lu 1er j \ 19%). 

. LU La 272 ler 1917 
{ lé U 2 
t 
n Li & 1 ir 1SSC, 


M. Giraudit | npter du ler avril 1945), 


M. Rou à pler <a {°r mai 1947) 
( l e bureau de 5% classe, 
promu à La ïe elasse 


Contremailre de % classe, promu 
à la re classt 
M. Declo mpter Qu {er août 1947) 


Mmes Renatit (à compter du 16 mai 1Mi) 


lisson (a compler du 16 nmi 1947 





du © novembre 


Agent supérieur 





Agent supérieur de 5 


Secrétaires d'administration de 
1e échelon, promu au 2° échelon. 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Fixation du salaire forfaitaire à prendre pour 
base du calcul des cotisations de sécurité 
sociale afférentes à certaines catégories d’as- 
surés rémunérés à l'aide de pourboires. 


Le ministre du travail et de la sécurité s6- 


sl 


ciale, 


Vu l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 
1945 portant organisation de la sécurile s0- 
ciale, notamment article 4; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1916 portant 
fixation du salaire forfaitaire à prendre pour 
base de caleut des cotisations de sécurité se 
ciale atférentes À Certaines catégories d'assu- 


rés réIuunér l'aide d# pourboires, 


Art, fer, — & fer, — Fans le eas où les pour 
boires sont Dléleres par lémplo;eur sous 
forme de pourcerkäge obligatoirement alauté 
aux notes ues clier:is eu autrement, ©t ,6r8- 
que les pourboires so! . anis volontairement 
par les clients entre les mains de l'em- 
ployeur, on centralisés par lui, lesd'ts pour- 


| boires sont dé yrininés par les sorunes effoc- 
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—— nee — mad _ Lil à ‘" 
tivement versées par l'employeur au per épais 
sonnel; Caisses de retraites et institutions Administration centrale 

Fa L'emp'oyeur I tific de prévoyance. = x a 
caissement et de la remise à so — -& 4 
‘ mmes vis in | rap! - : . Par arrêté du 29 novemb:e 19:7 M | : 
conditions prév < art Par arr 1, la cai d Cognet ei Mme Passavy, den sé: 

( ; du livre Ir du du tra T lites @ iisse d'épa e | iographes de 1 € lasse À l'adn , 
de Brest, nclonner dans | trale, ou! élé noi mn 

\ D le cas où 1 ue | es a da — D SERRE, Sn 
, " TE s her: iLS 9 à) ol COMpia VX 
BU atrx u Long c ( {1 l'adrnini " | F à 
pr) { 1 au } son __. C, à 

1 . , 4 f A7 Lu 
*, t r | du salair 1 ans: 
I IT d dans la © 
( e cl é le Par arrêté du 21 décembre 1947, la caisse de 
I 1 ire d I retrailes des cadres de l'Union commerciale, 
1 nd ln r 67, rue Arislide-Briand, à Villenoy (Seine-ct- | Classification des e i ; 
, = lan, e-ct mplo Es 
1 el supérieu di ajaire mi- | UISC), à été aulorisée à {on lionner dans les trise, technici prois d'agents de mal. 
- + v lé d'un coma “+ conditions pré vues aux articles 43 à 58 du ise, ec niciens et assimilés dans jes à 
F ; urés ct leu employeurs, | décret difié du 8 juin 19:6 ; dusiries textiles (dentelles au fuseau méca. 
que 10 do urité sociale seront —# © D———— nique). 
calculé réel ou, 8 "il ne peut être EL 
out ude, sur un gain supé Lion! 
rieur “ " ie + 2: décembre 1951, l'institution L LAN qu f au Journal ofliciel Qu 11 à 

Ê 1 ñ 1 " nee de la Société anonyme des for 1- bre 1947: page 12091, % coonne, 4 ù 
{ : © = ch Le -0re noirs et ateliers de Biache-Saint- | 2° et" 9 Jigne, au lieu de: représentant, 
= | ne Dr. fai ue Saint-Paul, à Paris (4e), a .ét6 | du groupement corporalif et toutes industries 
VAI, DE | æ-++À Îl ns 1 L or! = fon tionner dans les condilions | annexes de la région de Caudry », Lire: « les 
Vi “ ul Lion , at ner qi L irticies 43 à 58 du décret modiflé représentants du grouperment corporaiit 4 
+ patrona:es nu pt S j 1916 fabricants de dentelles, tulles, broderies pv 
TE res par PrOIDSSION QU CS riélisihiéte pures et toutes Industries annexes de la rés 

CS à | { l C pian nalional ou de Caudry ° tab! eau Professions, a 

o1 L L . 
; na Par arrêté du 21 décembre 1947, l'inslitntior tremaître de fabrication, deuxième case #4 
ar! — Les dispositions des articles 1* | 4e prévoyance des cadres Pernix  C NUON |'lieu de: « deuxième casse: responsable des 
« remplacent celles de i'errêté du 22 no el 5 l 7. ] se fee der À ES, rauer maintien et remise en état de marche nor 
er Q:6. É ti Éd De “au. t Weil, 76, boulevard Richard-Le noir. à da = +7S ee 10F+ 

Il 1° 16 porlant fixalion du salaire {or Paris (41° a été autorisée à fonctionne d Le male des mélier (ré paralons) P », lire: 
failaire à prendre peur base du caleul des | };4 condition ste Le reve 4 Ep 2 NET dans | « deuxième classe, responsalie “des maintien 
ci ons de sécurité sociale t£r # OTKIiUONs pre ues aux arlicles 43 à 58 du + somien t« amel re ) EU 

4 ul & ail ülICTONICS à | 4, l Hdifé du 8 juin 1916 ei remise en état de marche normal des mé- 
( es calégork r rémunéré à dise tiers (réparations) »; deuxième alinéa Conire. 
1 ie pourboirc 4 2 -2———— maître de fabrication 4e classe, au lieu de: 

À L Fan cénéral de la sécu | a dre classe: responsable des maintien et re. 
; \ciale es de l'ex du pré Par arrêté du 2: décembre l'in lilution | mise en état de marche complet des métiers, 
se rCl - pi ‘ance «es ns. “étai )l lissements répara!tior de, etc. », Hir6: « {ro classe: re snon- 

. ï ciel 4 Binel , rüe Saint-Ferdinand, à Paris (17e), | sable des malniien et remise en élat de mar- 

l« À 194 \ été autorisée à fonc lion ner dans les condi- | che normal complet des métiers, répara. 

Le ? 4 ’ { tions p évues aux art ‘les 43 à 5S du décret | ons, €e!c. ». 
et de la l ) ] C du S$ juin 1916. 
lo min el } il | —— 6-8 -2——— a ide Wu UE Se Sd se 
Le directeur du cabinet, Tr 
FERNAND SAMS( dé rte f— décembre 1947, l'institution 
at voyance Jaeger, 2, rue Baudin, à LeroR È É ' 
SAR.  ROERREA 2 lois (Sci orisée “or | MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
! 10 d n , s « 
+ les 43 ET DE LA POPULATION 
Autorisation de port d'arme. 
Par 9 :1,,. | Décret du 31 décembre 1947 autorisant la créa 
L inis d s0 un ee ADR tion d'un bureau de bienfaisance dans la 
£ mi culcs i ri mit: à pre commune de Dettwiller (Bas-Rhin). 
fl ; icle 20 du d * du 148 a 1939 | ron. Paris ($), a élé autorisé à fonctionner VE + 
NMSime « ue e, ar- | Ud ] condilions prévues aux rlicles 43 , 4 oi A ’ 101 
lues et munilions ; à 58 du décret no tk de 8 tuin 1916. é Par décret en date du 21 décembre 1917, est 
Vu ! “le 1 du 1 t 1929, Ç kg da autorisée la création d'un bureau de bien- 
hp © D — faisance dans la commune de Det{twi Bas 
\rrêtent TA LE Rhin). 
PR , tel dits s Dirt 8 4 décembre 147, l'institution Le nouvel établissement disposera d'une 
Peuven re autori \ port ag #ù voyanc. de la soc té de constructions sotation de l 200.000 F, provenant du produit 
. ER premi ère (S$ 4e et 2), qua- | téro-navales du Port-Ncuf, S, C. A. N., 5, ruc | des concessions de clnelière, de l'impüt sur 
me où sixièine catégories ns l'exercice | Sébastien-Mercier, à Paris (15), a 6t£ auto- | }es spectacles, d'une subvention de la com- 
| ccasion de leurs fonclions, les agents | risée à fonctionner dans les conditions pré- | mune et d'une contribution volontaire. 
( ni de si cocia'e ou vues aux articles 45 à 58 du décret modifié $e+- 
{2 d'allocalior familiales qui sont ap du 8 juin 1M6 +e+- 
peles lans leur emploi à porter où à convoyer D AVE 
des fonds s 
Art, © Li renls auloi à porter une |, Par arrêté du 24 décembre 1947, l'institu- Décret du 51 décembre 1947 portant admission 
{ ipplicalion de d'arlicie 47, devront | ‘:°1 de prévoyance de la société La Préci- à la retraite et conférant l’honorariat à un 
’ porteurs d'une allestalion nominative dé- | 507 mécanique, 11, rue Vergniaud, Paris (13) inspecteur génétral de la santé. 
vxe par le direcieur régional de la sécurité t clé autorisée à fonctionner dans les condi- 
ns nrévuoe s - rlicles 
sociale « revêtue du visa du rréfet du dépar- ions prévues aux articles 43 à 38 du décret us “ ke 
tem le A ve. it leurs 16 ç- | 2n0difié du S juin 1946. Le président du conseil des ministres, 
1 dr D -——  — Sur le rapport du ministre de la sant£ pu- 
\ Le directeur général de la sûreté blique et de la population, 
nid les directeurs régionaux de la sé |, Par arrêté du 26 décembre 1947, la. caisse Vu les articles 2 et 8 de Ja loi du 14 avril 
curité sociale el les préfets sont chargés, | 7 tes des employés de la eaisse d'épar- 1924 portant réforme des pensions civiles et 
enact on ce 4 le co que. de l'exécution £gne Moulins (Allier) a é!t6 autor isée à militaires ; 
du présent arrûté fonctionner dans les conditions prévues aux Vu Ja loi du 18 août 19936 concernant los 
p nt t®9 3 € . pA : tte 
Fait hr : 24 décembre 1947 er es 43 à 58 du décret modifié du 8 juin | mises à la retraite par ancienneté; 
- le. D, 4 2 ae . .#" 1. 
Le ministre du travail . Vu la lol n° 46-195 du 13 février 1946 reia- 
et de la sécurité sociale Re. 0 CERTES OR RES tive aux effectifs, au recrutement et aux 
4 1 5 ATuC SOCiEe, F Ty finnnoir a vents 
bn LU 4 limites d'âge des fonctionnaires et agen 
'our le min! tre et par autorisation: cal Lctootats dé Salt des services publics; 
Le directeur du cabinet, aisses régionales d'assurance-vieillesse. Vu l'article 21 de la loi n° 47-1165 du $ août 
FERNAND SSMSON. 1947, 
Le ministre de l'intérieur. y var arrêté en dat € du 26 décembre 1941, St 
Péar le ministre et par délégation +2 éé approuvés el enr egisinés les statuts Décrète : 
|: ae PE re e la caisse régionale d'assurance-vieilesse 4er, M. égis), inspecieu 
bostour di ra - 4 œT, — £ inspecieur 
Le directeur du carmet, des travailleurs sa!ar iés de Nantes sous le = Dors éEnN. 


PIERRE TISSIEN 
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santé et de la popuiat ion est 
valoir ses droits à la retraite 


général! de la 
admis à faire 





à compter du 21 décembre 1947, 


Lee] 
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d , | que française. 


e 21 décembre 1947. 


SCHUMAN. 


nt du æunseil des ministres: 


1 tre de ta santé publique 
Le ï et Ar la populat on, 
HAINE POINSO CHAPUIS. 
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oncitions minima d'installation et de fonc- 
tionnement que doivent remplir les établis- 
sments recevant des enfants, 


C 


tre de la santé publique et de la 


vu le déeret-lot du 47 juin 1938 sur la 
wotuction des enfants placés hors du domi- 
“le de leurs parents; 

4 rdonnance du 2 novembre 1945 sur la 
na maternellt et infantile; 


nrotection 


‘sur proposition du directeur général de Ja 


santé et du directeur général de la popula- 
ton, 
Arrèêle : 
art, tr, — Tout établissement qui héberge 
d'une facon habituelle à titre permanent ou 


twmporel des eniants de plus de trois ans et 

ns de aualorz%Æ ans est tenu de rem- 
sut 

pir les conditions énumérées ci-après. Tou- 

lefais, ces conditions ne sont pas applicables 


aux orphelinats et aux établissements déjà 
soumis à une réglementation spéciale, no: 
tamment la réglementation applicable aux 


ar l'ordonnance du 
utle antituberculeuse. 


établissements visés 
tobre 1945 sur la 


art. 2, — L'établissement doit être situé hors 
des agglomérations très denses ct à distance 
des rou!'es très fréquentées. 

I doit être édifé sur un sol sec et perméa- 
be, être largement :nsoleilk, convenable- 
ment orienté et entouré d’un jardin ou d’un 
pire ou, au moins, avoir à sa disposition, à 
m'ié immédiate des espares libres, de 
préférence ombhragée, qui Jui soient réservés, 
superficie d'environ un hertare pour 
cinquante lits. 
aux 


sl imperméable 


doivent 
ou 


Les lo 


comporter partout un 
revêtu d'une substance 





permetlan! le lavage fréquent. Les murs ct 
es rloisons sont enduits d'une peinture la- 


vable, claire de préférence. Le pap'er est 
exclu, à moins qu’il ne soit facllement la- 
vable 

Les fenêtres doivent être dépourrurs de 
doubles-rideaux et le sol de tout tapis en tissu 


qui ne soit pas farilement lavable. 

L'établissement doil comporter un préau ou 
une salle où les enfants peuvent joucr par 
temps. 

Les enfants de moins de six ans et les 
enfants d'Age scolaire ne peuvent être admis 
dens le même établissement qu2 si des locaux 
et un personnel distincts sont affectés à 
chaque catégorie. 


Art. 3, — Eau. — L'eau doit être potab'e 
en quantité suffisante (200 litres par lit et 
par jour). 

L'eau doit être régulièrem2nt contrôlée bac- 
tériologiquement si l'établissement ne s’ap- 
provisionna pas à une canalisation publique 
surveillée. 

Si les analyses bactériologiques ou les en- 
quêtes sanitaires révèl2nt la moindre causo 
ie pollution, un moyen d'épuration doit être 
auopté sur les conseils et sous le contrôle 
du directeur départemental de la santé. 

L'évacuation des caux usées doit être assu- 
le conformément au règlement départemen- 
{al d'hygiène. 

Art. 4, — Dortoirs. — Les enfants peuvent 
être logés en dortoirs ou en chambres parti- 
‘utères. L'orientation et les dispositions des 
dortoirs et des chambres doivent permettre 
d'assurer aux enfants une isolation suffisante. 
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Les durtoirs, à moins qu'ils | boxes | 
ou compartimeir doivent 1 | 
maximum a Le cu! l'ai étre | 
d'au moins 15 m° par lit (12 nv : les en 
fants de moins de huit a cas | 
l'écart entre les lits ne doit « r à | 
80 om. Chaque chaml r | 
doit comporler visiblement du 
nombre maximum d'enfants q t y! 
être admis L | 

Les lits, de 70 à S0 em de largeur, doivant 
être métalliques avec matela varech où 
de crin végétal, et munis d'u utcrie Com 
plète cet en bon état. 

Le mobilier d2s dortoirs doit tre mpie 
et d’un entretien facile. 

Des vestiaires fermés et individuels sont 
installés à l'entrée ou à proximité des do 


lüirs. A chaque enfant sont réservés un porte- 
s2rvieite et un casier où il dépose son lingt 
el ses ustensiles de toilette personnels 

A partir de six ans, des dortoirs et des 
installations sanitaires rigoureusement sépar 
doivent être prévus pour chäque s2?xe. 

Une surveillance de nuit doit être assurée, 
une chambre de surveillance doit être amé- 
nagée en voisinage immédiat des dorloirs, 
permettant l'observation facile des lits 


Art. 5. — Infirmerie et lazaret, Les éta- 
blissements visés an présent arrété doivent 
posséder au moins une chambre individuelle 
par dix lits ou fraction de dix lits, suffisam- 
ment indépendante pour Ee" ttre l'isolement 
des malades légers et des enfants suspects 
ou atteints de maladie contagieuse, en atten- 


dant leur évacuation éventuzlle. Sj l’établis- 
sement peut recevoir plus de quarante en- 
fants, les chambres susvisées doivent être 


groupées en une fnfirmerie isolée des locaux 


d'habitation ordinaires. 


t 


Tout établissement pouvant recevoir plus 
de trente enfants, quel qu> soit l'âge de 
ceux-ci, doit posséder un lazarel, aménagé 


dans un pavillon spécial, ou dans un local 
bien séparé des locaux d'habitation ordinaires 
permettant d'isoler, pendant ,une période de 
vingt et un jours, les nouv2aux arrivants en 
boxes individuels ou en chambres assez 
grandes pour quatre ou cinq enfants et amé 
nagées de telle sorte que ceux-ci puissent 
y prendra leur repas. La séparation de ces 


groupes restreints entre eux et avec Ja po- 
pulation de l'établissement scra maintenue 


pour les sorties. 
Tout établissement reczvant des enfants 


moins de dix ans et dont la capacité est supé- 
riceure à dix lits doit également posséder un 
lazaret. 

La capacité du lazaret doit être égale à un 
lit par dix lits ou fraction de dix lits de 
l'étabiissement. 

Art. 6. — Cuisine ©t réfecloire Les ser 
vices de cuisine et d'alimentation doivent 
être proportionnés à la capacité de lhospila- 
lisation. 

Le sol et les murs des locaux affectés à 


ces services doivent être facilement lavables. 
Lorsque la pullulation des mouches est à 
craindre, les ouvertures seront grillagées. 

Toutes dispositions doivent être prises pour 
qu2 les aliments soient placés à l'abri des 
souillures et au frais (utilisation de glacière 
ou de frigidaire) et que les repas soient servis 
chauds. 

Des réfectoires bien aérés et pouvant être 
chauffés doivent étre placés à proximité d2s 
cuisines. Autant que possible le nombre des 
enfants ne doit pas dépasser le chiffre de 
dix par table. é 

Des lavabos et des casiers pour les s2r- 
viettes sont placés à l'entrée des réfectoires 

Les restes alimentaires et les déchets mé- 
nagers non utilisés pour la nourrilure des 
animaux doivent être collectés dans des réci- 
pients hermétiquement fermés et chaque jour 
enlevés ou détruits dans un four spécial ins- 
tallé loin des bâtiments. 


vabos à eau courante ct en quantilé suffi- 
sante doivent étre installés à proximité des 
chambres, dortoirs ct réfectoires. Chaque éla- 
blissement doit posséder au moins une bali- 
gnoire pour ee enfants et un posle de 
douches pour dix enfants. 
Les W.-C. doivent être bien aérés, venlilés 
s d'ann vr 





x afrle "1 narinr sy rhne 
et éclairés ct comporter une chasse d'eau, 
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Dans les bl { l lant Ù 
sera lessivé sur place d ine bua ) 
pourvue de l'installation et des annexes 1 

essaires. Les procédés employcs devront pm 
mettre une désinfection efficace 

Le Dbalayaïe ne devra jamais étre eff 4 
à set 

Art. 8 Chauffa | 4 Ï 

€ 
rage cieciriqu l'E iza L 
doivent être éclairés la nuit par éel 12 t 


enfants 
toires doivent 


Û UE } 
‘use hors de la portée des 

Les chambres, dortoirs et réfc 
Ctre chauffés de préférence par le ehauffag 
central, les poëles à charbon ne seront pas 
tolérés dans les cl 

Art. 9 Risques d'incendie Contre lo 
risque d'incendie toute maison d'ei | 
pouvoir disposer: 

a) De postes d'eau; 

b) D'extincteurs à chaque étage; 

c) D'un moyen d'appel rapide au ] le 
pompiers le plus proche. 

La construction et l'aménagement des 
caux doit permettre leur prompte éva 
en cas de sinistre. 

Art. 10 Tél ph ne Tout établissement 
doit posséder ou avoir à proximité le télé 
phone ainsi que, en évidence, les adresses et 
numéros de téléphone dont 
soin d urgence. 

ArL, 34 - 


doit Ctre abondante, 


ambres 


on peut à 


Alimentati 


saine, 


parée, proportionncée à l'âge des enfants qui 
seront, à cet effet, groupés au réfectoire. La 
comptabilité de denrées doit être tenue do 
manière à permelitre à tout moment leur 
contrôle quantitatif, Les menus seront afflehés 
et conservés en vue du contrôle. A du 
menu collectif, des plats spéciaux doivent être 
préparés pour les enfants suivant, pat ira 
médical, un régime particulier. 

Art. 12. — Triage médical avant l’entré 
Les enfants no peuvent tre reçus € les 
établissements visés au présent arrèlé, qu à 
condition : 

{jo De n'être atteints d'au maäiau j 
lagieuse ; 

2 D'étre ir mnes de toute effection tube 


notanwnent, de n'avoir pa pré 
e primo-infection tu 


culeuse et, 
senté, récemment, un 


culeuse (même si celle-ci n'avait été objt 
livée que par le virage de la cuti-réart ; 

3e De ne pas relever d'une affectic nédi 
cale ou chirurgicale itrainant une con 
lescence prolongée ; 

4o De ne pas étre afteinis d'une altération 
durable de l’état géncral; 

5° D'avoir subi les vaccinati chligatoires 
sauf contre-indication formelle 

Par suite préalablement à son admission 
chaque enfant devra présenter un certificat 
médical attestant qu'il est bien dans les Con- 


certificat 
pendant 


ditions fixées au présent article, Ce 
l'établissement 


sera conservé par 
toute la durée du séjour de l’enfant. 

Art. 13. — Surveillance médicale des en: 
fants. — Le service médièal doit étre assuré 


par un médecin ayant une compétence Cers 
taine en pédiatrie et agréé par le médecin 
directeur départemental de la santé. 

Ce médecin, dont la résidence dans l'éta- 
blissement n’est pas obligatoire, doit exercer 
sur it {at de intÿ 


une surveillance étroiie 
et le régime des enfants. 

Chaque enfant sera visité par le médecin do 
l'établissement à l'arrivée el au tnoins une 


fois par mois. 

Le carnet de £sar 
tenu à jour. Un bulletin de 
au moins une fois par mois, aux familles 

Des fiches médicales, des cahiers de 
ct de preseriptions doivent tre établis, 


[BA L4 ? “rt nm'ar - 
(£ de chaque enfant sera 


santé sera envoyé, 
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lièreencut sis à jour et tenus à la disposi- 
tion de tout médecin chargé du contrôle. 

ln avcord avec un praticien ou avec un 
{traitement doil 
ratiquer les Cxamens radiolu- 
tcessaires par le médecin d 
1 Le EE L 
lentiste doit également 
puissent rece- 
sont reconnus 
tablissement. 


un ctablis- 


Un accord avec un dentis! 
tre prévu afin que les cnfa 
voir les soins C2ntaires qu 
mérescnires par le médecin de l' 


ucurd devra être passé avec 


ecmment hospitalier voisin pour l'hospitalisa- 
tion éventuelle des enfants 

A défaut, pour l'établissement, de disposer 
«it l'i Ilatior ei ] l'a par illas nrces- 
paire à désinfection en profondeur de la 

in rd devra ètre 

} dc désinfecti 
art. 11 Personnel L'enquête menée 
| 1 directrice de l'établisse 
] ément à l'article 5 du déerct-loi 
du 1 jt 1955 ou à l'article 31 de l'ord \n 
S 1 ubre 1915 doit apporter Ja 
] ( rersonne est apte physique- 
t moralement à assurer la garde et 

l d'enfan 

La ] ence à auimneourt d'une infirmière ou 
( | \ exigée, pour tout éta- 
] ait « | de cinquante lits, ou s'il 
s | fants de moins de six ans, de plus 
‘ Le personnel de surveillance doit 
ètre proportionnué au nombre et à l'âge des 
en Ctre d'au moins un pour cinq, 
les enfants de plus six ans 

Avant son entr en f lion et .vant cha- 
que 1 e de fonction, tout membre du per- 

joit être soumis à un examen médi- 
cal, Ce personnel doit être indemne de toute 
af! tuberculeuse à l'exception de Sé- 
quelies anviennes et cicatricielles. 

1) us, la direction doit s'assurer conslam- 
bon ét santé du personnel admis 
i des enfants ou préposés à la pré- 
] 1 des aliments. Après une maladie con- 
LE iucun agent n'est autorisé à repren- 
« cervire que lorsqu'il a élé établi qu'il 
n' plus contagieux notamment par la re 
‘ che de germes pathogènes dans les exsu- 
cat 1 émoncloires, deux fois à huit jours 
d'intervalle 

I dispositions nécessaires doivent être pri- 


# pour qu'il puisse être fait appel à une 


assistante sociele appartenant à un organisme 
voisin, qui fera éventuellement la liaison avec 
j'a lante sociale de la résidente des pa- 
rer 

Art. 15. — La direction de la maison d’en- 


f loit obtenir pour chaque enfant placé, 
une autorisation écrite signée des parents ou 
du tuteur destinée à permettre la mise en 
uvre des traitements urgents qui peuvent 
Cire reconnus nécessaires par le médecin de 
1 t tabli si ment. 
Les enfants 
rance-accidents. 


Art. 16 La direction devra veiller à ce 
que les familles reçoivent chague semaine des 
nouvelles des enfants. 

Un dossier devra Ctre ouvert pour chaque 
ænfant où sera classée, notamment, la Corres- 
pondance avec la famille susceptible d'être 
examinée par les personnes chargées des ins- 
vections 


Art 17, —Des aérogations aux dispositions 
des arlicies ci-dessus notamment à celles qui 
sont contenues dans les alinéas 2 et 3 de l'ar- 
tcle 5 peuvent Cire accordées par le direc- 
teur départemental de la santé après avis du 
direcitcur départemental de la population, 

Toulefois, seul, le ministre chargé de la 
santé publique et de la population pourra, à 
titre exceptionnel, accorder des dérogations 
aux dispositions du présent arrêté concernant 
les conditions médicales d'adinission. 


Joiveat bénéficier d'une assu- 


Art. 48, — Si les conditions fixées dans le 

résent arrêté, sous réserve des dérogations 
accordées, ne sont pas remplies, le prélet re- 
fuse on retire l'agrément prévu par l'article 31 
de l'ordonnance du 2? novembre 1945 lorsqu'il 
s'agit d'un établissement recevant des enfants 
de moins de six ans; il s'oppose à l'ouverture 
sonfornément à l'article 5 du décret-loi du 


déjà ouverte, saisit le procureur de la Répu- 
blique aux fins d'application des peines pré- 
vuês à l'article 7 du même décret. 

Art, 9. — Le directeur général de la santé 
ot le directeur général de la population sont 
‘hargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1947. 


GRRMAINE flOIXSO-CHAPUIS. 











MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Comité des œuvres sociales du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 23 ds- 
cembre 1947: page 12%51, 1® colonne, article 
er, 2 alinéa, 2e ligne, au lieu de: « … fonc- 
tionnant », lire: « … fonctionne »; 2e colonne, 
{or alinéa, {re ligne, au lieu de: « assistance 
sociale », Lire: « assis'tan sociale ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 





CONSEIL DEF LA REPUBLIQUE 


ANxée 1948 





Cornmission des finances, 


2% séance du mercredi 31 décembre 1941. 


Présents. — MM. Avinin, Berlioz, Boudet, 
Cardonne (Gaston), Courrière, Dorey, Duchet, 


Gerber (Marc), Hocquart, Janton, Marrane, 
Monnet, Poher, Roubert (Alex), Thomas 
(Ican-Marie). 

Ercusé, — M. Franceschi. 


Suppléant. — M. Alric (de M. Vieljeux). 





Convotcations de commissions. 


La commission des finances se réunira le 
vendredi 2 janvier 1918, à quatorze heures 
(local de la commission) : 


[. — Projet de lo! (n° 982, année 19%7) re- 
jatif à diverses dispositions d'ordre budgé- 
taire pour l'exercice 1948 ct portant création 
de ressources nouvelles. 


II. — Projet de loi portant autorisation d'en- 
gagement de dépenses et ouverture de crédits 
ap mpeg au titre des dépenses de recons- 
ruction et d'équipement (dépenses civiles) 
pour l'exercice 1918. 


IT. — Projet de loi portant ouverture d'un 
9 de 100 millions pour les sinistrés de 
"Est. 





La commission de l'intérieur  (administra- 
tion générale, départementale et communale, 
Algérie) 8e réunira le vendredi 2 janvier 1948, 
à dix heures quinze (local ne 221): 


Examen de la proposition de résolution 
(ne 978, année 1917) de M. Mar Gerber et 
lusieurs de ses collègues tendant à inviter 
e Gouvernement à prendre des mesures pour 
loger les Eng d'outre-mer (discus- 
sion immédiate demandée). 








€7 juin 198 lorsqu'il s'agit d'enfants # plus 


se six ans cet, lorsqu'il s'agit d'ifne 


nt 


2 Janvier {948 


—., 





La commiss'on des moyens de com 
tion ct des transports (postes, tél... 14 
téléphones, chemins de fer, lis 2s- nc 
nes, etc.) se réunira le vendredi » :./"°2 
1918, à onze heures (local no 242). — 1e 


Examen du projet de lol, ador 


semblée nationale après déclara * 1As 
gence, prorogeant la réglement J 
à la coordination des transports f, ne 
routiers. 7 EU 





Réunions du vendredi 2 janvier 1048 
Commission des finances, à quaté re 
— Lôcal de la commission. 3 

Commission de l’intérieur, à dix 
quinze. — Local no 221. 

Commiss'on des mGyens de comn tinn 
et des transports, à Onze heures. — jr-1 





Avis de concours pour l'emploi d'administræ 
teur afjoint des services du Conseil de la 
#épublique. 





Un concours pour le recrutement mA. 
nistrateurs adjoints des services du Conseil 
de la République aura lieu à partir : 
vier 494$, 

Ce concours comprendra des épreuves d'ad. 
missibilité et une épreuve d'admission, 


A. — EPREUVES D'ADMISSINILITÉ 
(19 et 20 janvier 1948.) 


Malières générales. 


fe Une composilion française; 

2° Une composition d'histoire et de giogn. 
phie (histoire de France de 1789 à 1940: 
géographie de la France et des terriloires 
d'outre-mer); 

3° Deux problèmes de mathématiques (cor. 
respondant au niveau du brevet élémentaire): 

&o La reproduction calligraphique d'un ta- 
bleau de finances; 

50 L'établissement 
ment. 


1 


d'une fiche de classe- 


Epreuve facultative. 


Dactylog'aphie (seus les points au-dessus 
de la moyenne scront pris en compte). 


B. — EPREUVES D’ADMISSION 
(Date fixée ultéricurement.) 


Interrogations orales d'instruction générals 
(histoire, géographie, littérature française). 


Les épreuves seront cotées de 0 à 20 poin! 
et affectées des coefficients suivants: 
Composition française. ...osssssossenessoure 
Histoire et géographie. .s.ssscsssssessssesse 
Arithmétique ........,....... 
Reproduction d'un tableau de finances... 
Etab'issement d'une fiChe.....ssssssserssse 
Dactylog'aphie ..........socssocoscosssee 
Interragations orales........ssssssesssonss.e 


Les candidats qui désireralent prendre part 
à ce concours devront faire parvenir, avant le 
10 janvier 1913, au secrétariat général du 
Conseil de la République, leur demande ma- 
nuscrite accompagnée des pièces suivanics: 

fo Un exlrait récent de leur acte de nais- 
sance ; 

920 Un extrait récent de leur casier jud!- 
ciaire; 

3e Un certificat de bonne vie et mŒ@urTs,; 

£e Une note manuscrite indiquant leur si- 
tuation de famille; - 

oo ne copie de leurs titres universitaires; 


c: 


CRETE RLELILLELE 


LE De pe be bé RO 1 


Go Une note manuscrite indiquant leurs 
autres titres, leurs travaux et emplois antlé- 
rieurs 


% Un certificat médical délivré par le mé 
decin chef du Cnnecil de la République qui 





recevra à son cabinet, 45 bis, rue de Vaugi 











s et 





ræ 








s tous les maf- 






». i 
rad ondi 15 janvier 14918, à dix-sept 
a tes candidats de province le ven 
l ! . r 1918 et le mardi 206 janvier 
+ dis-st pt heures, 
"$ andidats du sexe masculin: 
: ace étab'issant qu'ils ont catisfait 
: lent aux 'ois de recrutement (état 
‘ et des service 1 cel at de 
sig hi 1 
ë « devront être Français et Agés 
moins et de trente ans au 
{ » 4988 celte Jimile d'âge étant 
durée égale à ceïle de leurs 
res légaux €tl di ile », plus 
r enfant à charge. 
1s devront déclaræ sur l'honneur 
| mbent pas sou le coup des dis- 
s ordonnances du 27 juin 1945 sur 
administrative et du 26 anût 191 
t nationale et, qu'en tout élat 
j ls n’ont pas été frappés par l'un 
;- rn de ces deux texies. 
T renseignements complémentaires se- 
ip ss aux candidats qu’ se présenteront 
F riat cé de la PI ‘sidence du 
! la République, palais du Luxem- 
} I rue de Vaugirard {métro Odéon), 
urs, de dix heures à douze heures, 
et de quatorze heures à dix-huit heures (sa- 
! ompris). 





avis de concours pour l'emploi de dame 
daciylcgraphe de séance au Conseil de la 


République. 





{ necours pour 
ê raphes de séance au Conseil de la 
K ue aura lieu à partir du lundi {2 jan- 
vier 141. 
comprendra des épreuves d’ad- 
missibil et des épreuves d'admission: 
A. — Epreuves d'admissibilité, 
(12 janvier 1938.) 
to Dictée manuscrite (niveau du brevet éké- 
" 1 ne 
> Reproduction à la machine à écrire d’un 
tex roprime , d 
o Reproduction à la machine à écrire d'un 
ke: anuserit 
PB. — Epreuves d'admission. 
(Nate fixée ulléricurement.) 
{o Transcription directe à la machine à 
écrire de plusieurs textes dictés; 


texte manuscrit, 

Les candidates qui désireraient prendre part 
à ce concours devront faire parvenir, avant le 
9 janvier 1918, au secrétariat général du 


Conseil de la République, leur demande ae- | 


comp:gnée des pièces suivantes: 


{o Un extrait récent de leur acte de nais- 
ju ps 

Jo» Un extrait récent de leur casier judi- 
a 


Jo Un certificat de bonne vice et mœurs; 

9 Une note manuscrile indiquant leur situa- 
tion de famille: 

5 Une copie de leurs titres universitaires; 


6 Une note manuscrite indiquant leurs 
autres titres, leurs travaux et emplois anté- 


70 Un certificat médical délivré par le méde- 
in chef du Conseil de la République qui 

evra les candidates, à son cahinet, 15, rue 
de Vaugirard, les mardis 30 décembre et 
6 ‘--vier, à dix-sept heures. 

Elles devront être Françaises, âgées de vingt 
ans au moins et de trente ans au plus au 
12 janvier 1918, cette limite d’âge étant aug- 
mentée d’un an par enfant à charge. 

En outre, elles devront déclarer sur l'hon 
neur qu'elles ne tombent pas sous le coup 
les dispositions des ordonnances du 27 juin 
1944 sur l’é uration administrative et du 
26 août 1954 sur l’indignité nationale et, qu’en 
‘out état de cause, elles n’ont pas été frappées 
var l'un ou l’autre de ces deux textes. 

Tous renseignements complémentaires se- 
ront donnés aux candidates qui se présente- 


È 


rece 





> Reproduction à la machine à écrire d’un 


le recrutement de dames | 


ront au secrétariat général du Conseil de la 
Répnblique, palais du Luxembourg, 13, rue 
de Vaugirard (métro Od£n), tous les jours 
de dix heures à midi et de quatorze heures 


à dix-huit heures (samedi compris). 





Avis de concours pour l'emploi de stérodacty- 
logranhe (dame secrétaire) des services du 
Conseil de la République. 


Un )uUrs pour ie re Cl 
lactvtos 3 (dame 
U:l = l Lui Ÿ 
vices £ iux du Co li, de | 
aura 1 à partir du I FLE )13 

Ce concours comp Ira € ves \d 

} 4 ' 4 
nr i « Ci » 1V À 
A. - Epreuves d’ 


(17 janvier 19:58) 


{o Dictée 


manuscrite; 


2e Narration sur un sujet d'hisioire ou d« 
géographie (niveau du brevet élmenta 
his'oire de France de 1789 à 1940 graphi 
de !a France et des terriloires d'outre-mer); 


3° Epreuve sténographique avec 
tion à la machine à écrire de la prise sténo 
graphique; 

io Reproduction à la machine à écrire d'un 


texte imprimé comportant un 1 i de 
finances. 
LI 
B. — Epreuves d'admission. 
(Date fixée uiiérieurement.) 
fo Epreuve sténographique avec repraduc 


tion à la machine à écrire de la prise sténo 
graphique; 

2e Reproduction à la 
iexte manuscrit. 








Les épret ce 0 
et affectées des coefficients suivants 
Dictée manusel ESS PR 2 
Narralion Ltd, dianes su sed 1 


Première épreuve stén 
Reproduction d’un 
tableau . 
Deuxième épreuve slén 
Reproduction d’un texte manuscrit........ 
Les candidates qui désireraient prendre par 
à ce concours devront faire parvenir, avant le 
10 janvier 198, au secrétariat général du 
Consei! de la République, leur demande ac- 
compagnée des pièces suivantes: . 
jo Un extrait récent de leur acte de nais 
sance ; 
2o Un 
Ciaire; 
3° Un certificat de bonne vie et mœurs; 
&o Une note manuscrite indiquant leur si- 
tuation de famille; 
5° Une copie de ieurs litres universilares; 
6o Une note manuscrite indiquant leurs au- 
tres titres, leurs travaux et empiois anté- 





2 
s] 


| rieurs; 


| 





70 Un certificat médical délivré par ie méde- 
cin chef du Conseil de la Répubifque, qui re- 
cevra les candidates à son cabinet, 15, rue de 
Vaugirard, tous les mardis, à dix-sept heures. 

Eïes devront être Françaises, Agées do 
vingt ans au moins et de trente ans au plus 
au 17 janvier 1918. Celte limite d’âge est aug- 
mentée d'un an par enfant à charge. 

En outre, elies devront déclarer sur l’hon- 
neur qu’elles ne tombent pas sous le coup 
des dispositions des ordonnances du 27 fun 
194: sur l’épuration administrative et du 
26 août 1944 sur l’indignité nationae et, qu'en 
tout état de cause, e.les n’ont pas été frappées 
par l’un ou l’autre de ces deux textes. 


Tous renseignements complémentaires se. 
ront donnés aux candidates qui se présen- 
teront au secrélariat général du Conseil de ia 
République, palais du Luxembourg, 15, rue de 
Vaugirard (métro Odéon), tous les jours, de 
dix ures à midi et de quatorze heures A4 
dix-huit heures (samedi compris). 
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Ministère de l'éducation nationale, 

P. 1 

ex LI 
ro { 03 Î le [l 

1 ie du t ure, M. NH | 
H à la l À { 

1 1 | 

La 
clarée vacante 

Un délai d'un n \ d de la pul \iion 
du présent arrêié au Journal officiel Ù & 
cordé aux candidats pm adresser à \drni 
nis'rateur du Collège de France leur décla 
ration de candidature et l'ex 
titres. ; it 

Par arrêté 1 9 décemb 1 | 1ita 
destinés iu fo Lion rl t à ä ) 
d'égyptolosje du Collège de 1 ] j 
disponibles par suite de la m à Ja ; 
du M. l'ierre Lacau it 4 
1 A t 
ui n LA li il 1 Li > 

Il 1 11 | Égs ] ( { s 1 » 

l élai d’un mois à dater de la 1bli- 
‘ation du présent arrêté au Journal ciel 
est accordé aux candidats pour adresser à l'ad 
Ministrateur du Collège de France leur décla 
ralion de candidature et l'exposé eurs 
sit 
uir 
Avis concernant ‘l'ouvertu pour 1947, de la 

session de l'examen d'antitutde aur ! 

tions de commissaire aux compt( | 

Les épreuves de l'examen d’aptitu Lux 
fonctions de cormmissaire aux com] is 
ti 1$ par le décret du 12 juin 1927 iront 
lieu à Paris le vendredi 9 janvier 194 

Les candidats pes à y1! 1re t 
ont avisés par lettre individuelle 1X 
et ures auxquelles elles auront lieu 

me { 9 -- ns 
Ministère de la santé publique 
et de la population. 
Avis de vacance du rosle de direct r de 
l'hépital-hospice de Vilencuve-Saint- Georges 
. à s 

Seine-el-Oise). 

Est déclaré vacant le poste de directeur de 
l'hcpital-hospice de Villencuve-Saint-Georges 
(Seine-et-Oise) classé dans Ja catégo des 
élablissements hospitaliers de 200 à 2:0 Hi! 

Peuvent faire acte de candidature, les per- 
sonnes inscrites sum la liste d'aptitu aur 


fonctions de directeurs des hôpitaux et hos- 


pices publics, établie conformément a 
positions du décret provisoirement ap] 
du 17 avril 1913. 

Les candidats devront adresser leur de 
dans un délai d'un mois à coropter 
parution du présent avis sous 
au directeur départemental de la 
de Seine-et-Oise, à Versailles 


1 





Les abonnements au Jours = officiel 
des 1er et 16 de chaque mois, Envoyer 


tant net en un mandat-poste, chèque co 


que postal (compte courant no 4100-97 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris ( 








pli recom 


X dis 


er 


In 
1 Chi 
Paris). 


| 


Le Préfet, directeur des Journaux off els, 


Ponnr CASSAGNEAT 








pu 
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JOURN AL 0F FICIEL DE 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 
2 Janvier r { 


QU 





————"— 
— 


ANNONCES 


mm —————…——— 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


a 


L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 


mme 


(Tirage financiers) 








SOCIÉTÉ 
Des 


“hemins Ce Fer et Tramways du Var et du Gard 


, l'ARIS 
d HIS. 


J, RUE MONCEY 
R. C.: Toulor 


OBLICATIONS & 0/0 1912 


Liste numérique des obligations 4 0/0 sorties 


au dernier tirage du 17 décembre 1947 dont 
le remboursement sera effectué à partir du 


ter janvier 1948. 
Suiiante-dir-huilième et dernier tirage por 
tant sur les obligations G.001 à 8.500 inclus 
% obligations sorties) formant avec les oblt 
ations rachetées le chiffre de 6% obliga- 
li ins amortics remboursables à 489,50 F. 
C.063 6.210 6.208 6.722 6.429 6.512 6.590 6.606 
6.643 6.973 7.017 7.023 7.096 7.246 7.279 7.547 
7.490 7.480 7.746 7.83 7.994 8.135 8.113 8.401 
4.404 8.471 


PL PS LR PS PPT PP PP PTS 


Société Conduites et Poteaux en Ciment armé 


Listo des 9% obligations 5 0/6 1930 amorties 


bé betDin = 5ù Là 





CaPriTAL: 8.000.000 DE FRANCS 
CGIAL: 16, avaxug oc, PARIS (8°) 
R. C.: Setne no 214894 B. 

“r d rlissement 1947 


Tuileries 





remboursables à oartir 
à 5.000 FE, 





et remboursables à partir du t* décembre 
1947, au prix de 1.009 F, coupon n° 35 at- | 
tache. | 
29 68 1410 1% 17% 1% 290 306 
4 86 403 418 421 M9 549 557 | 
1 O4 667 672 691 79% 838 ÿ7 | 
3 1.008 1.020 1.09% 1.100 1.145 1.146 1.108 | 
€ 1 199 1.200 1.201 4.204 1.235 1.254 1.259 
972 1.204 1.392 1.333 1.408 1.501 1.515 1.516 
522 1.580 1.609 1.619 1.631 1.643 1.615 1.650 
657 1.680 1.745 1.717 1.738 1.755 1.839 1.844 | 
069 2.135 2.149 2.190 2.195 2.374 2.275 2.271 | 
280 2.202 2.904 2.311 2.327 2.377 2.387 2.407 | 
425 2.462 2.495 2.555 2.562 2.622 2.665 2.697 
742 707 2.802 2.863 2.917 2.928 2.054 2.959 


ns non présentées au remboursement. 
Amortissement 1946 





81 12 123 10 14 JO %S 96 
M7 408 42% 4e 52% 5% 615 621 
© 610 60 64 692 845 856 878 
83 922 4.00 1.017 1.058 1.145 1,471 1.922 
1.242 4.953 1.200 1.493 1.499 1.478 1.486 1.498 
456 21.566 4.507 1.501 4.638 1.672 4.702 1.746 
4.748 s.8Ot 1.846 1.873 1.979 1.989 2.038 2.045 
2.073 2 ORL À.450 S'98 2.27 2 MO 9414 2 A5 
8 &i * 17 d485 2.57% à 581 2 649 2 6H ®.080 | 

Ris 1.70 2050 2 901 2.912 2.967 2.089 


et Briqueteries de Ja Marne 

ANONYME AU CAPITAL DE 925.000 F 

: CHAMPIGNY-SUR-VESLE (ManxE) 
K. C.: Relms 2992. 


SOCIÉTÉ 


SIÈGR SOCIAT 


MM. les porteurs de bons 4,50 0/0 (ex- 
7,00 0/0) 1927, de 500 F, sont informés que 
les bons correspondant au troisième amortis- 
sement (15 décombre 1947; ant été rachetés 
en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas procédé 
Urage au sort pour cet amnrtissement. 

Les précédents amoftissements ont ét£ ef- 
fectués par rachats cn Bourse. 


au 


Société anonyme ces Ateliers et Chantiers de la Loire 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 700 MILLIONS DE FHANCS 
4, RUE DE TÉéHÉRAN, PARIS 
commerce: Seine ne 40171. 


Obiigations 4 1/4 0,0 1947, 


KR SOCIAL: 
4 
au 


l'remier amortissemecnt. 





Liste des 599 obligations 4 1/4 0/0 1947 sorties 


au premier tirage d'amortissement du 12 dé- 

cembre 1947 el formant la totalité des 59% 

obligations à amortir pour l’année 1948. 
2.916 à 3574 

Les obligauons sorties à ce tirage 

du 15 janvier 


scront 
1948, 

aux caisses: 

De la Banque nationaie pour 1e commerce 
et l'industrie, à Paris, 16, boulevard des 
lialiens, En appiication des décrets des 25 
et 16 octobre 1934, les dossiers d'obliga- 
tions nominatives amorties devront êlre 
déposés ou adressés à cet établissement, 
service guichet agents et banquiers, 16, 
boulevard des Italiens, à Paris: 

De la Société générale pour favorser le 
développement de l'industrie et du cem- 


merce en France, 29, boulevard Hauss- 
mann, à Paris; 
De la lanque de Paris et des Pays-Das, 3, 


rue d'’Antin, à Paris; 

Du Crédit de l'Ouest, 13, 

mann, à Paris; 

De la Sté Gle de crédit industriel et com- 

mercial, 66, rue de la Victoire, à Pa:is; 

De la Panque de l'union parisienne, G e 

8, boulevard flaussmann, à Paris: 

De la Banque transatlantique, 17, boule- 
ave- 


boulevard Hauss- 


vard Haussmann, à Paris: 
Du Crédit commercial de France, 103, 
nue des Champs-Elysées, à Paris ; 
De MM. de Neui lieza, Schlumherger et Ces, 
31, rue La Fayette, à Qu 


De MM. Mallet Frères et Ce 31, rue d'Anjou, 
à Paris; 
De MM. Mirabaud et C*, 56, rue de Po 
vence, à Paris, 
et dans leurs succursales et agences de Paris 
et de province. 


(Le tableau d'amortissement « GR “au 
au Journal officiel du 28 /Cvrier 1947. 





| dont le 





Caisse nationale d'équipement de r'Eiec ricité 4 Ga 
63, RUE DU FAuBOURG-SANT-Hoxon!, ] 


'ARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 ] 
DE LA 
Société d'énergie électrique 
du littoral méditerranéen. 


Les porteurs d'obtigai ons 4 U/0 de 5000 p 
(émission 1945) de la Société d'éncree 4 
trique du littoral inéditerrané ‘en, st ano- 
nyme au capital de 393.000.000 de 
le sièg 7e SOoCi al est à Paris, D, aven ll iU Coa 
en liquidation par suite de sa natio! é 
(loi du 8 Le et décret d’applicat d 
1 mai 1916), nformés que cet! 
usant de la me uit. qu'elle s’est réservée lors 
de l'émission, a pror À par voie de hats 
en Raurse à son amortissement du 25 nv] 
1918. 

En conséquence, 
tirage au sort, 

Les précédents amorlissements à été 
effectués par voie de rachats, il n'existe pag 
de titres amortis restant à rembou 


ne sen: 


4 fr i E de 





Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Car 


68, RUE DU FAUPOURG-SAINT-HONONÉ, PANIS 
OBLIGATIONS DE 5.00 EF 4% O0 10% 
De 
l'ex-Union d'électricité 


Les porteurs d'obligations 4 @/0 de 5.00 1 
(émission 1946) de l'ex-Umon d'électricité, 
société anonyme au capital de 423.311.04N F, 
siège soclal est à Paris, 3, rue de 
Messine, en liquidalion par suite de sa natio 
nalisation (loi du 8 avril 19%6 et décret d'appil 
cation du 21 mai 1916}, sont informé 8 
société, usant de la faculté qu'elle s'est réser 
vée lors de l'émission à procédé au rachat 
en Pourse de la quantié de titres n saire 
à son amorlissemeont du 19 février 1948 

En conséquence, ii n'y aura pas de tirage au 
sort. 


ue |! 
QUE 14 


Numéros des titres amortis antérieureinent 
et restant à rembourser, 


50.072 À 55.809 = 738 
00.819 à 59.185 » 363 
1.105 





| 
) 


Societe des Raffineries et Sucreries SAY 





| avis DIVERS 
LS Cr 8 


Rectificatif au Journal officiel du 23 décen 
bre 1947: page 12376, 3 colonne. Assemblés 
générale extraordinaire +, après Avis de co2- 
vocation, lire; « {re insertion ». 





Et 


[ 


——— 
— 


Prix des | 








| Gar 


1? 
+ 








JOURNAL 















PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


ju Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
La 











« 
sé L à Le I! i 1, 
£: n° CREER C} DRAELL LE di 
t à Thonville, ac > £on 
\'e ! nt " 
| aciu nent £<ans dO0- 
actes 4 
Le onnus, pour CXCES, SC 
res graves, et requiert de gro- 
« t x # 1 , 
Û rre ( re 1e85 po 1X € ac ic 
» L \e 
( ‘ 
+ 
s ctein ) assigne M. Stein 
A Qt mere À 14 
« X li à , CU 
: s , * 
UE quat01 eures, devant lé 
S r. sn. S 1 " ! RT 
nremnière instan de Thionville, 
" 


: [N i di 
, ! e pui n vaut signification 
: 
“creffe du tbunal de première instance 
! » 93% décembre 1917. 
| Le grellier 
u tribunal de preniièje instance. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








pra des insertions des déclarations d'associations : 5 fr. la ligne 
Décret du 20 novembre 195, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 





2 deu t 4917. Déclaration à la sous-préfec- 
‘ Provins. Lt Lava DU Moxrois. Bul: 

« e { rons, TOM: pell tes, tambours 

S ! de » Don! neina e-en-Mon- 











. rm muffins 

LPO ü Énscation 
ra UCATION 
roP : ne 
far o!e libre de 

Laval! cuvres d'édu- 
ti pifaire ictiviltés sociales, reli- 

gieuses et morales. Siège «social école libre 

dc: laval-d'Aurelle. 

2 décembre 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ré de zicrs. MAISON DES JEUNES DB SAINT- 
oxs. Bul: création d’un centlre d'accueil et 

d'activités récréatives et éducatives. Siège 

social: maison des jeunes, rue de l’Emperi, 

EN n 


9 


2 décembre 1947, Déclaration à la pre ture 
de police, ORCHESTRE INDÉPENDANT DES MUSICIENS 
AMATEURS (0. I. M. A.). Dut: propagation de 
1 musique. Siège social: 46, rue des Archives, 
“ke ss 


cn, ie 





3 décembre 1917, Déclaralion à la préfecture 
de Seïne-et-Oise. LA VERRIÉROISE. But: jeux de 
boules et palets. Siège social: 76, rue d’Es- 
tienne<d'Orves, Verrières-le-Buisson: 





8 décembre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saintes. UNION SPORTIVE ne ROMÉGOUX. 
mr E pratique des exercices physiques æt 

otumment du football association. Siège 
nelal: mairie de Romégoux. 


——— 








4 décembre 1957. Déclaration à la préfeciure 

e police. JEUNR UXIVERSITÉ DE VINCEXKES, Bu: 

rs populaire. Siège social: 21, rue Dau- 
11867 , Vincennes. 


LI 











? 
| l'établissement. Siège 
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ÿ décembre 1M47. Déclaration à la préfecture 


des Alpes-Maritimes. UNION PES JEUXES 
DU BARREAU DE NICE. But: 


entraide dans la soli- 
darité profession: ielle, Siège social: 44 bis, 
bouley 


xvard Au IEUSi ic Raynaud, Nice, 


AVOCATS 





\ à ré fé ture 
ES ul IQUES ET 
UsIF transfère 

P le-Lodi, au 
la préfecture 

LE DES ANCIENS SOUS: 





be 
) 





TION DIVISIONNAIRE 








T 4 In r 
t 1iÉr Siè2 
L * t nr 
. i 1 y VU © 
n à la sous-prélec. 
le Ru N ET Daxuue, 
U jut: maintenir les 
1 D 1 le le 1 
oc SL, À 
‘mont 


“embre 19:7. Déclaration 





8 d4 à 
de e. AMICALE DU {Ge G: R. 


ment de reconnaissance de 
nir ot développer ] 
iège social: G, rue 





mari ne E 

décembre 1947. Déclaration à la sous 
ture de Fontenay-e4{ S AMICALE DES 
SAPEURS-POMPIERS DE But: perfection- 
nement et instructi mpiers 


social : mairie 

















la sous-préfec- 
DES EMPLOYÉS Kr 
LMA. But: 


embre 1947. Déclaralion à 
Guei ma. LA MUICELULE 
L'HÔPITAL MIXTE DE 





r 1 
UN üc 


OUVRIERS DE 


QUE 








aide pécuniaire à lous Îles affiliés et leurs fa- 
milles. Siège social: hûpilai mixte, bureau des 
Ci Ss fl 1 
9 décembre 1947. IK aral on à la sous-préfec- 
ture de Bayeux. Le Gat PATroxAGE. But: 50- 
our le déveiopp cmen t des loisirs culiu- 
ci sociaux tels que 1héâtre, cinéma, lec- 
turpe rts AZ ‘Cihon enrinl calln âne 
fétes, uns = MES LES l: salle des 
t , E di i A] », pus ‘ 4153402. 
9 déce mbre 1917. Décla: Uon à ja sous-préfec- 


LI 
LAÏQUE DE LOUARGAT. 
s rt moraux 


k 


ture de Guingamp. AMIGAI Æ 
ut: défense des intéréts matérir! 
de l'école pablique. Siè 
que de garçons de Lauarg: 








10 « cembre 1917, Décla n à ls | 
fec ture de Dunkerque. Assc JCIATIOZ SPORTIVE ! 


COURS COMPLÉMENTAIRE DE 
BOURG-CENTRE, But: organiser et 
pratique des sports par les élèves fréquentant 


pcial: école rer 


GARÇONS DE 
favorise 

















place Marché-aux-Fruils, à Bourbourg- Centr 
10 décembre 1! Déclaration à 1a préfecture 
de la Seince-Infé Te. SOCIÉTÉ DE em ET 
D “EXTR'AIDE SOCIALR LA SEINE IxFén: ne. But: 
secours à l'enfance malheureuse, r” iXx fem- 
Ines abandonnées ou veuves eyant des mi- 
neurs à charge. Siège social: 24, rue Saint- 
Nicoias, Rouen. 

10 décembre 1947, Dé ton à la sous-pré- 


lecture de la Flèche. Les Ses PLAISIRS. But: 
pratique de la pêche. Siège social: café Thé- 
rault, Auvers-lo-ilamon. 

{0 décembre 1947. Déclaration # la prélectur re 
de police. Anooune | DES FAMILLES ET DES AMIS 
DES ÉCOLES LIBRES DR SAINT-GERMAIN-DES-PRÉS. But : 
gérer et défendre les intérêts d'ordre religieux, 
mord et maté jel des écoles libres de Saint- 
ermain-des#Prés. Siège social: 7, Tu ‘urs 

tenberz, Paris. 








11 décembre 19%7. Déclaralion à la préfecture 


de J’AÏn. ASSOCIATION DE LA MAISON FAMILIALE DE 
Moxinever. But: éducation ménagère et forma- 
üon morale de ja jeune fille. Siège social: m 
son familiale de Montrevel, hameau de Cuet. 


11 décembre 1937. Déclaration à la préfecture 








—_—_——— ———— —— 


{1 décembre 1947. Déclaration à la préfleett ne 
du Finistère, MARCASSINS SPORTIFS pK Treoc: 
it: pratique des exercices physiques et des 
sports. Siège social: café IHascoet {Michel}, 
bourg de Treo sat. 

embre 4947. Déclaration À 
de police. L'Ormce CcoMMEnGuAI 
ET RÉGIONALES trail 


la préfgcturo 
DES BANQUES Pr 
son sièse 


























iU , 
à P 
197 D } à da ! Loc [e) 
oire. { 1 LAIRK } QUE 
{ , 
. | i pus Ca 1 
ñ ! » 
JU > Cal À 
, Li 
| \ à la : ctures 
ES 1 ALES. But: ak 
£ de leurs enfa 
1 A.-I nd, Renrre 
n 
PR 
{ \ ja n 4 
l AL D& LA CYruQUx 
t or er les 
loisirs. Slège social: « zZ M, Paul Pessy 
hameau des Pelits-M 
r th mt w d : 
15 n nbre 1945. D h prufeciure 
ie da Nèvre., FÉDÉrRATIOX \ \TALE DE LA 
VAMILLE RURAIE DE La À L tlude et 
défense des droits et fntérèts ct matf- 
ls des farm ar ect de !1 \r 
publiq tie (léaux « \ 
cioy ment du & f | par pro 
nde € n ence nent snnrot 
e « rue | l'illler, Nex 
15 décembre 1917. Dé n à la sous-préfei 
ture de Sens. LE Por EU DU DIMANCHE, Put 
édi on, loisirs, e et amélioralion des 
inmiiions de trav ruraux. S LC} 
iiri de Courtois 
n Là : fe e p 
15 décembre ot. Déciara On à ia préfecture 


DES ANCIEX# COM 
ÉRALR, secilon d’ 


s combattants, com b: 


du Pas-<de-Cala 
BATTANTS DE L’I \IOY Fi 
zut: grouper les ancien 








lants des deux res, de la Libératior 
> mes de guer! leurs veuves, 4 
orphelins, en vue de défendre leurs inté 
sa moraux et matérle!s. Slûze social: 16, bou- 
ley À Fuldherbe, Arras 
» 4917. Déclara!ion à ja prit re 
ite AMK DES ANCIENS DU 
T D'ARTILLERI jut: resserre € 
\arads le » les anciens mi 
> + mm t d'a a » £ lève " ñ 
PA , ANLOU tme 


1917. Déclaration à la £ pré 
Vendôme. EVE. SPORTIF DE VIHIR 
développer le goût 
chez la jeunesse, en 
1e des sport Ssière 
Villerable. 

16 déce :mbre 1947. Déclaration & la sous-pré- 
feeture de Châteaubriant. ASSOCIATION Samr- 
VICTON DE LA Gmiaonnats. But: œuvres d'ensei- 
gnement libre et œuvres postscælaires, section 
de la Grigonnais, commune de Vay. Siè ège #0- 
cial: école libre des fllles de la Grigonna's. 

17 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. CERCLE SPORTIF MUSULMAN DS BmRMan- 
pris, But: pralique dn sport. Siôge sœial: 
Birmoandréis Cinéma, Alger. 

17 décembre 1947. Déclarat 
de ja Drôme. ASSOCIATION p8 
L'Henmiracx. But: »romouvoir, 
voriser les œuvres d'éducalx 
tamment les colon!es de va 
et les patronnges. Siè 
Roure, rue des Yigneror 


lavoriser €l 
ons saines 








an nratin 


Ji 
ecncinl: Ann nuit Er { 
ocial: école publique de 


_——“ 
)1n à la préfectura 
Norre-DAME-bK- 
soutenir et fa- 
n populaire, no 
camps 
abté 





ge soclal: che 





du Cher. UNION SPORTIVE VINOXAISE. But prali- 

que du jeu de basket -baït et de J'éducation 

physique. Siège social: école publie 
inon. 





17 décembre 1947. Déclaration à la préfecturs 
du Rhône. FOXPATION UNIVERSITAIRE FRANCæe 
eu1558. But: procurer d facilités d'existenv 
aux « liants. éèves, fesseurs et assimt- 
és, notamiment 44 nationalité francaise. qu? 
poursuivent des elrdes où enseignement à 

pres aes uniwers Léa é entre autres 


l'université de Gen l: 13. Quai 
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47 décembre 19:7, Déclaration à la préfecture 
du Rhône, SYNDICAT D'INITIATIVE DE POLEYMIEUX- 
AU-Mont-p'On, But: étude et mise en œuvre 
des mesures de nature à maintenir et au be 
soin développer l'attrait touristique de la 
commune de Poleymieux-au-Mont-d'Or. Siège 
sociai: mairie de Poicymicux. 

17 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
du Hhône. ASSOCIATIOX D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DES ÉCOLES PAROISSIALES DE SAINTE-JEANNE-D'ARC. 
But: organiser le fonctionnement matériel de 
l'école, recruter les directeurs et les maîtres 
et s'intéresser à leur perfectionnement. ucqué- 
rir tous immeubles pour l'école, établir des 
rapports su!vis avec les associations s'intéres- 
sant à l’enseignement libre. Siège social: 17 
et 1%, ruuw Jraune-d'Arc, Lyon. 


17 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Vilefranche-sur-Saône. FLUX-EPAR- 
ovx. But. recueillir, gérer et délivrer les som- 
mes que les sociétés à responsabilité limitée 
Publ'rex et Synthemedica atloueront à l'asso- 
cialion, dans le but de constituer au profit de 
cha 1 de ses membres un fonds de sécurité. 


Siège social: 42, rue Pasteur, à Villefranche 


Déclaration, à la préfecture 
du Morbihan. UNION DÉPARTEMENTAIE DES ŒUVRES 


PRIVÉES SANITAIRES ET SOCIALES. Bul: encoura 
gament, développement des organismes ratia- 
chés, liaisons entre eux, leur représentation 
aupi des pouvoirs publics et de la sécurité 
sociale, leur documentation, défense de leurs 
intéréls, création de services communs. Siège 
social: Mme Osier, secrétaire, rue du 116%, 
\ \nit 

décembre 1947. Déclaration à la sous-pré 


ou 
. 1 

fecture de Loulians. AMICALE DES ANCIENS ET 
ANCIENNES ÉLÈVES DES ECOLES DE DBOSSEAN ET 
Paxissikne. But: organisation de réunions, ex- 
cumions, manifestations éducatives ou amu 
santes. Siège soclal: école de Bosjcan. 
47 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
du Pas-de-Ca'ais. RÉVRIL MUSICAL DE WANQUETIN. 
But: développement du goût et de la pratiquo 
de la musique. Siège social: mairie de Wan- 





49 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de Maine-et-loire. Pinc-PONG-CLUB DE LA Pos- 
soxviier. But: pratique du tennis de table. 

{al: srne du Prieuré, la Posson- 


ts: 
id 





Siège socia d 
nière. 
49 décembre 1917, Déclaration à la sous-préfec- 


ture de Saint-Nazaire. AMICALE DRS ANCIENS MAÏ- 
TRES ET ÉLÈVES DR L'ÉCOLE Saint-Josrit. But: 
aide morale et matérielle à ses membres, Siège 
social: école Saint-Joseph, allée des Sorblers, 
la Bauie. 

49 décembre 197. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Belley. ASSOCIATION DES COMBATTANTS DE 
LA HIBÉRATION ET VICTIMES DRS DEUX GUERRES. But: 
coordonner l'action des victimes des deux 
guerres pour Ja libération et la reconstruction 
de la France, Siège social: mairie d'Ambérieu- 
cn-Bugey, 





49 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
du Pas-de Calais. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
pe Vaux. But: étude et défense des intérêts 
moraux et matériels des familles. Siège social: 
mairie de Vaulx. 

19 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Ja Savoie, SarwT-Bauwmorn-SronTs, But: pra 
tique de tous les sports, éducation physique. 
Siège social: mairie de Saint-Baldoph. 








19 décembre 4M7, Déclaration à la sous-préfec- 
tare de Louhans. ASSOCIATION DES ANCIENS COM- 
CATTANTS DES DEUX GUERRES. But: défendre 1es in- 
térûts moraux et matériels des anciens com- 
baltants des deux guerres. Siège social: mairie 
de la Chapelle-Saint-Sauveur. 





19 détembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de Mainc-ct-Loire. ARBSOCIATION ES  FAMILLES 
v'Iuité. But: défense des intérêts des fa- 
milles. Siège social : mairie d'Huilé. 





20 décembre 1947. Déclaration à la préiecture 
du Calvados. LES COMPAGNOXS DE LA RÉSISTANCE 
NonMawnk. But: resserrer les liens existant 
entre das anciens résistants. Sièges social: 
M. Jouve (Jean), 2, rue du Faux, Caen. 








% décembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de l'AVEYron. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D'On- 
LHAGUET, Commune de Sainte-Geneviève. But: 
défense des intérêts matériels et moraux des 
famikes rurales. Siège social: la Chambrette, 
à Orlhaguet. 





20 décembre 1947. Déclaration 4 la préfecture 
Ju Puy-de-Dôme, AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
DU CENTRE D'APPRENTISSAUE DE L'APROMAUTIQUE DE 
ULERMONT-FERRAND, Bul : entraide envers les 
membres. Siège social: atelier industriei de 
l'aéronatilique de Clermon't-Ferrand, mute de 











Thiers, à Clermont-errand. 
20 décembre 1917. Déclaration à Ja sous-pré- 
feclure de Montargis. Association de pêche 


et de pisciculture Le RROCHET DE MoNTBOUY 
But: pratique de la pêche et empoissonne 
ment, Siège social: au domicile du président, 
à Montbouy, 








917. Déclaration à la préfecture 








0) 
d'indre-et-Loire. UNION LOCALE ARTISAXALE, COM- 


MÉRCIALE ET INDUSTRIELLE DE JOUÉ-LES-Tours. But : 
créer un lien amical entre trus ses mambres, 
défendre leurs intérêts, organiser des fêtes, 









et: ze social: mairie de Joué-les-Tours. 

“ tt nds PPS RASE CET 
20 de re 14917. Déclaration à la préfecture 
Je Draguignan. ASSOCIATION FAMILIALE ET RURAI® 


De COTIGNAC, Bul: étude et défense des droits 
ntérêts moraux, matériels des familles 
, ial: rue Saint-Sébastien, Co- 





uu Pas-de-Calais, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
D8 BAVINCOURT-L'ARBRET, But: étude et défense 
des intérêts moraux et matériels des familles. 
Siège social: mairie de Bavincourt. 

20 décembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Châteaudun., ASSOCIATION AMICALE DES 
ANCIENS ÉLÈVES, PARENTS D'ÉLÈVES ET AMIS DE 
L'écoce SaixtT-Jos£rn, But: contribuer matériel- 
lement, financièrement et moralement à Ja 
prospérité de l'école Saint-Joseph. Siège 62- 
cla!: 25, rue de la Madeleine, à Châteaudun. 











20 décembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Cholet, ASSOCIATION DES FAMILLES DE 
PouziiLé. But. défense des intérêts des fa- 
milles, Siège social: mairie de Bouzillé. 








22 décembre 497. Déclaration à la préfecture 
du Calvados, La BOULE veNoISsRxE, But : soctété 
pour le développement du sport boules. Slêge 
Social: café-talbac, 58, avenue Henri-Chéron, 
Venoix. 








22 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Zaire. SPORTS ATHLÉTIQUES MÉTALLURGIQUES 
(S. A. M.). But: pratique de tous les sports. 
Siège social: 41, rue Barrouin, Salnt-Etienne. 





2 décembre 4947. Déclaration à la préfecture 
du Calvados, COMITÉ D'ÉDUCATION POPULAIRE DU 
Cazvanos, But: éduquer les masses paysannes 
et ouvrières du Calvados. Slège social: rue 
de la Marine, à Caen, 





22 décembre 1947. Déclaration à Ja préfecture 
de la Gironde. Le Comité d'entente et de coor- 
dination de la résistance en Gironde prend 
désormais le nom de COMITÉ D'ENTENTE DE LA 
RÉSISTANCE ET DES VOLONTAIRES DE LA LIBÉRATION. 
Siège social: Athénée municipal, rue des 
Trois-Conils, Dordeaux. 





22 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
do la Gironde. L'Amicale du personnel de 
l'école phflomatique prend désormais le nom 
d'ASSOCIATION AMICALE DES PROFESSEURS DES 
COURS DE LA SOCIÉTÉ PINILOMATIQUE. Siège social: 
66, œue Abbé-del'Epée, Bordeaux. 





22 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Lons-le-Saunier, Foyer rural intercommu- 
nal La BELLES nuMEUR, la Favière. But: édu- 
cation populaire dans les milieux ruraux, sous 
forme d'activités éducatives de travall, artis- 
tiques et sportives. Siège social: chez l’ins- 





tituteur, directeur du foyer rural, à la Favière. 





22 décembre 1917. Déclarati 

22 » 1957. IaTATION À !n «nu 
feciure du flavre. Société pe Curisruy e 21 

Bul: répandre les enseignements 4.1 2. 
en concordance avec le livre da b'! 





Christian Sclence, science et sa ds 
clef des Ecritures, par Mary oc 1 
Siège Social: 204, rue Aristide-Brian] ta . 13. 





23 décembre 1947, Déciaration À la s 

fecture de Saint-Quentin. Assocrurix 2. 2"# 
PHELINAT DU SACRÉ-CŒUR, Put: ex 1 n 4 
loppement d’un orphelinat pour entan's 





entretien, leur éducation, leur re 
dans la ville de Saint-Quentin. Sivs 0 
71, rue de Paris, Salnt-Quen:1: Re. 
23 décembre 1947. Déclaration à la prérucuse 
de la Loire. AMICALE DES ANCIEXS STAGIAIRI pe. 
CENTRE DK FORMATION PROFESSIONNELLE 4Cc Eye 
But: esprit de camaraderis et de soins 
Siège socia!s bourse du travail, cours V0 


Hugo, Saint-Etienne. 





23 décembre 1947. Déclaration à la préfeciyes 
de Maine-et-Loire. ASSOCIATION DES FAMI1es D 
Baracf. But: défense des intérêts des famtn 
Siège soclal: mairie de Baracé. ee 





23 décembre 1917. Déclaration à la préfectine 
de la Loire. ASSOCIATION FAMIIAUE DU Coups 
FÉSELON. But. assurer la gestion matériel 

fonctionnement et le développement 
blissements d'instruction et d'éducation. S. 
social: 24, rue du Pilat, Salnt-Chamond. 






e. 
Es 











23 décembre 1947. Déclaration à la sous-nré. 
fecture de Nantua. EVIL SPORTIF PoxcroIs 
club féminin. But: pratique de ;'ath!étlsmo el 
L basket-ball. Siège social: café Thazet, Pon. 
cin. 


pr + 





23 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré. 
fecture de Saint-Quentin. ASSOCIATION AMICALg 
DB L'AISNE DES LAURÉATS ET M£MBRES TITULAIRES 
DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE D'ENCOURAGEMENT AU BIEN. 
But: maintenir les lens étroits entre tous 
sos adhérents et lauréats du département e: 
encourager le bien sous toutes ges formes. 
Siège social: 12, rue Fontalne-£oupé, à Saint 
Queniin. 





24 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Ja Sarthe. GROUPEMENT DES REXTIERS ET Vl- 
uERS DE LA Santug. but: défense des Iintérûts 
des rentiers et vlagers de la Sarthe. Siège so. 
cla!: chez M. Le Breton (Eugène), président, 
48, rue Jean-Nicot, le Mans. 





96 décembre 1947. Déclaration À la préfocturs 
de police. LES AGENTS DE LA RADIODIFFUSION CROU- 
PÉS PAR LES ARS ET LES LETTRES. Dul: cullure 
du personnel. Siège social: 91, avenue des 
Champs-Elysées, Paris. 

——8-$——— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 416 août 41901.) 
(Décret-loi du 413 avril 1990.) 





2 août 1947, Arrûté du ministre de l'intérieur, 

Autorisation enregistrée à, la préfecture de 
‘Aube le 10 décembre 1917.) Soc#Té v'ains 
INTELLECTUELLE POLONAISE. But: maintenir le foi- 
klore polonais parmi nos concitoyens dans un 
but éducatif par ke moyen du âtre. Siège 
social: 25, rue Raymond-Poincaré, Troyes. 


G août 1947. Arrêté du ministre de l'intérieur. 
(Autorisation enregistrée à la préfecture da 
police le 17 décembre 1917.) ASSOCIATION DES 
GUIDES pg Paris. But: scoutisme. Siègs 
social: 7, rue Georges-Bizet, Paris. 








22 novembre 1947. Arrêté du ministres do l'in: 
térieur. (Autorisation enregistrée à Ja pré. 
fecture du Rhône Le 20 décembre 1947.) Comrri 
DES RÉFUGIÉS RUSSES, à Lyon. But: unton des 
réfugiés russes apalrides résidant à Lyon et 
dans les environs, défense de leurs intérêts 
et drolts matériels, moraux, culturels et Juri- 
diques. Siège soclal: 25, rue Burdeau, Lyon. 





Paris — Imp. des Journaux officiels, $1, quai Volisire. 
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